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L’espérance de vie des français a 
progressé d’environ un trimestre 
tous les quatre ans durant les 20 
dernières années et la moyenne 
d’âge de la population française 
n’a cessé d’augmenter. Les « plus 
de 60 ans » représentaient 
16,2 % de la population totale 
en 1950, ils en représentaient 
20,6 % en l’an 2000 et ce taux 
devrait atteindre 30 à 40 % en 
2050, suivant le choix du scéna-
rio Insee retenu. Inscrite dans les 
chiffres d’aujourd’hui et plus en-
core dans ceux de demain, cette 
évolution a deux conséquences 
principales. 

Elle se traduit en premier lieu par 
un accroissement considérable du 
nombre de « seniors » de 60/70 
ans, autonomes, en bonne santé, 
disposant de beaucoup de temps 
et souvent dotés de revenus 
convenables. Les attentes de cette 
« clientèle » sont assez différentes 
de celles des autres catégories de 
la population. Mobiles et dis-
ponibles, les « seniors » ont des 
exigences particulières vis-à-vis 
des équipements collectifs et des 
lieux publics, des services com-
merciaux et des équipements de 
loisirs, de l’offre de déplacements 
et des systèmes de transports, des 

conditions d’habitat ou des ser-
vices de logement. Leurs besoins 
devront de plus en plus être pris 
en compte. Cependant, les se-
niors aisés ne doivent pas cacher 
aussi ceux qui ont connu des 
difficultés de parcours tant sur le 
plan professionnel que sur le plan 
personnel. Ils ne disposent pas 
d’une retraite complète et donc 
connaissent une précarisation de 
leur situation au moment de la 
cessation d’activité ou lorsque 
survient la dépendance. 

Même s’ils ne sont pas majo-
ritaires, il faut aussi étudier les 
solutions à mettre en place pour 
ces personnes âgées à revenus 
modestes tant en matière d’hé-
bergements que de dispositifs 
d’actions sociales de proximité 
pour éviter leur isolement. Ap-
paraissant dans le cycle de vie 
plus tardivement qu’autrefois, les 
besoins du « dernier âge » sont 
tout aussi importants. Ils sont 
liés à la dépendance physique et 
intellectuelle, à la maladie et à 
l’isolement et ils se sont exprimés 
avec une particulière intensité 
à l’occasion de la canicule de 
2003. Ils nécessitent des réponses 
diversifiées qui vont de la mai-
son de retraite traditionnelle aux 

Les territoires face au défi 
   du vieillissement

Durant les cinquante dernières 
années, la France a connu deux 
évolutions parallèles, démogra-
phique et territoriale. 

La première s’est traduite par 
une augmentation considérable 
de l’espérance de vie des Fran-
çais. La seconde a signé l’entrée 
définitive du territoire français 
dans l’univers urbain. 

Ces évolutions posent aux 
responsables politiques et aux 
techniciens chargés de l’aména-
gement des villes de nouveaux 
défis. 

Les agences d’urbanisme se mobilisent
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centres médicalisés mais qui font 
aussi de plus en plus appel à des 
services spécialisés à la personne 
dans un objectif de maintien à 
domicile. La prise en charge des 
personnes âgées dépendantes a 
été autrefois largement assurée 
par les réseaux familiaux de so-
lidarité. Demain, pour répondre 
aux besoins considérables du  
« quatrième âge », la mobilisation 
de tous sera nécessaire et elle de-
vra associer les pouvoirs publics 
(État, Collectivités territoriales…) 
et la société civile (fondations, 
associations…). 

Le vieillissement de la population 
remet forcément en question, à 
différents niveaux, les manières 
actuelles de concevoir, d’amé-
nager, de faire fonctionner et 
de développer les villes. Outils 
partenariaux de réflexion et de 
prospective urbaines, les agen-
ces d’urbanisme mènent avec la 
Fondation de France une collabo-
ration depuis 2001 pour explorer 
les conditions dans lesquelles 
pourront être mieux satisfaits de-
main les besoins des populations 
âgées résidant dans les villes et 
intégrer cette problématique du 
vieillissement dans les documents 
d’urbanisme et de planification 

qui posent les jalons du dévelop-
pement des agglomérations fran-
çaises à moyen et long termes. 
Comme pour le premier ouvrage 
publié en 2004, la FNAU a mis 
en place un groupe de travail 
d’une dizaine d’agences qui 
s’est mobilisé pour mutualiser 
leurs expériences, étudier la 
manière de mieux intégrer cette 
problématique lors de l’élabora-
tion des documents d’urbanisme 
et proposer en collaboration 
avec leurs réseaux d’acteurs de 
faire évoluer certaines pratiques 
pour mieux prendre en compte 
ce phénomène démographique 
aux conséquences multiples. Ce 
deuxième rapport, rassemble le 
fruit de leurs réflexions et de leurs 
propositions. 

 c
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Pour promouvoir cette réflexion 
avec la Fondation de France, la 
FNAU a lancé en avril 2006 une 
grande enquête nationale au sein 
de son réseau afin de disposer 
d’un état initial de la prise en 
compte des problématiques du 
vieillissement de la population 
dans les documents d’urbanisme 
et de planification dans les agglo-
mérations où sont présentes les 
agences d’urbanisme. 

Le questionnaire était organisé en 
5 parties reprenant les 4 princi-
paux documents d’urbanisme 
(SCoT , PDU , PLH , PLU ) et la 
dernière partie était consacrée 
aux autres documents et études 
produites par les agences, notam-
ment les études liées à la 
« Politique de la ville ». 
Près de 15 agences ont répondu 
au questionnaire, ce qui a permis 
d’engager une première réflexion 
sur les raisons du retard, voire 
les freins à la prise en compte du 
vieillissement dans les documents 
d’urbanisme. 

Ensuite, le groupe de travail des 
agences d’urbanisme a distingué 
un certain nombre de thèmes liés 
aux problématiques du vieillisse-
ment de la population qui pour-
raient être appréhendés dans le 
cadre de ces différents documents 
d’urbanisme. 
Sur cette base, le groupe de tra-
vail a retenu un certain nombre 
de préconisations qui ont été 
affinées au cours de trois séminai-
res organisés à Paris à l’automne 
2006 avec des représentants 
d’autres mondes professionnels 
que celui des agences d’urba-
nisme (collectivités locales et 
territoriales, bureaux d’études 
privés, services de l’Etat, universi-
taires,…). 

Le présent rapport dresse la syn-
thèse de ces différents travaux et 
de ces préconisations. 

Depuis 2001, la Fondation de 
France a associé la FNAU et les 
agences d’urbanisme à son pro-
gramme national en faveur des 
personnes âgées intitulé : 
« Vieillir dans son quartier dans 
son  village, des aménagements à 
inventer ensemble ». 

Ce programme a permis aux 
agences d’urbanisme de mener 
de front une réflexion natio-
nale sur la manière d’intégrer la 
problématique du vieillissement 
dans les politiques d’aména-
gement des agglomérations 
françaises et de développer des 
projets expérimentaux sur leur 
territoire. 

Cette réflexion a fait l’objet de 
plusieurs publications qui ont 
permis de sensibiliser les élus des 
agences à ces problématiques. 

En 2006, la Fondation de France 
a souhaité poursuivre ce par-
tenariat en signant avec la 
FNAU une nouvelle convention 
afin d’approfondir la réflexion 
engagée avec les agences et de 
disposer de préconisations plus 
opérationnelles pour intégrer les 
problématiques liées au vieillis-
sement dans les documents d’ur-
banisme et de planification. 

une enquête nationale , un groupe de   		
	 travail et des seminaires d’échanges

Intégrer les problématiques du 		
	 vieillissement de la population 
dans les documents 
          d’urbanisme 

INTRODUCTION
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Le vieillissement de la population 
française s’est amorcé depuis 
plusieurs décennies et résulte 
comme peuvent nous l’expliquer 
les démographes de la baisse 
conjuguée de la fécondité et de 
l’allongement moyen de la durée 
de vie. Ce phénomène a des 
conséquences multiples et com-
plexes car le vieillissement diffère 
d’un individu à l’autre. C’est 
pourquoi, l’usage de la catégorie 
« personnes âgées » pour caracté-
riser les besoins de cette popu-
lation « âgée » de plus en plus 
nombreuse apparaît aux sociolo-
gues de moins en moins perti-
nente. Les jeunes retraités comme 
les plus de 60 ans toujours en 
activité ne se reconnaissent pas 
dans cette catégorie « personnes 
âgées  » ou « troisième âge ». Du 
fait de l’allongement de la durée 
de vie et plus précisément de la 
période de la retraite pendant 
laquelle les personnes de plus 
de 60 ans n’ont pas encore de 
problèmes de santé, celles-ci 
présentent des caractéristiques et 
des besoins très différents. 

C’est pourquoi, le critère 
de l’âge a fait place le plus 
souvent au critère de « dépen-
dance » qui implique des ré-
ponses médico-sociales assez 
homogènes. Une grille a même 
été établie pour définir les diffé-
rents degrés de dépendance des 
personnes âgées et ainsi pouvoir 
leur attribuer des prestations en 
fonction de leurs besoins.

Cependant, le choix du critère de 
« dépendance » permet de n’ap-
préhender qu’une partie des pro-
blématiques du vieillissement de 
la population (logements adaptés, 
équipements d’accueil…) qui 
sont très importantes mais sou-
vent abordées par une approche 
plutôt curative avec notamment 
une batterie de réponses médico-
sociales. 
La réflexion menée avec la Fon-
dation de France dans le cadre de 
« Vieillir dans son quartier, dans 
son village » a choisi de s’intéres-
ser au vieillissement comme un 
processus concernant l’ensemble 
des habitants retraités, ou pré-

retraités ou encore les plus de 60 
ans qui ont fait le choix de garder 
une activité professionnelle. 
Cette approche permet d’appré-
hender la globalité des problé-
matiques liées au vieillissement 
de la population comme l’impact 
économique des migrations 
résidentielles des retraités en-
tre les territoires, la place de la 
personne âgée dans la société et 
des problématiques plus classi-
ques d’anticipation de besoins en 
matière d’équipements d’accueil 
pour personnes âgées.

L’enquête menée par la FNAU 
établit que toutes ces probléma-
tiques sont loin d’être véritable-
ment abordées dans les docu-
ments de planification.

C’est pourquoi, le groupe de 
travail s’est attaché à définir 
comment les différentes problé-
matiques induites par le vieillis-
sement de la population peuvent 
être mieux abordées dans chaque 
type de document d’urbanisme. 

de quoi s’agit-il ?
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Les plus de 60 ans se caractéri-
sent par leur très grande hété-
rogénéité en termes de reve-
nus, d’entraides familiales,  de 
dépendance, ce qui peut réduire 
d’autant leur autonomie. 

Ce faisant, un véritable marché 
immobilier des seniors se consti-
tue peu à peu que ce soit pour le 
jeune retraité en pleine forme, 
très actif et mobile ou la per-
sonne âgée dépendante à qui il 
faut proposer d’aménager son lo-
gement, d’intégrer un logement-
service et d’être pris en charge 
dans une structure d’accueil 
spécialisée. 

Ce phénomène a des conséquen-
ces multiples à l’échelle des ag-
glomérations, concurrence géné-
rationnelle sur certains produits 
immobiliers, développement de 
nouvelles formes d’habitat et ris-
que de ségrégations sociales dans 
certains quartiers au vieillisse-
ment trop homogène. 

L’enjeu pour les agglomérations 
est d’anticiper au travers de leur 
PLH , leur PLU et éventuellement 
leur projet d’agglomération, ces 
phénomènes pour les organiser, 
les maîtriser et bénéficier d’un 
développement local induit.

Les jeunes retraités jouent les trublions 	
	s ur les marchés de l’immobilier

Les recensements de la popu-
lation mettent en évidence des 
migrations de jeunes retraités vers 
les régions du Sud ou les régions 
côtières qui proviennent en 
grande partie des grandes agglo-
mérations et plus particulièrement 
de la région parisienne. 

Ces migrations résidentielles ne 
sont pas récentes mais devraient 
sans doute s’accentuer assez ra-
pidement avec l’arrivée à l’âge de 
la retraite des classes d’âge nom-
breuses issues du baby boom. 

Ces flux de population peuvent 
avoir pour conséquence d’aug-
menter la concurrence entre jeu-
nes ménages et seniors. Ils desta-
bilisent la règle locale de l’offre 
et de la demande, en activant à 
la hausse certains segments de 
marché immobilier qui devien-

nent hors d’atteintes, surtout pour 
les primo-accédants.

Parallèlement, le départ de ces 
jeunes seniors des régions du 
Nord et de l’Est peut être inquié-
tant pour ces régions qui perdent 
à la fois des agents économiques 
aux pouvoirs d’achat générale-
ment élevés et les emplois qu’ils 
auraient pu induire. 

Il semble donc nécessaire pour 
les agglomérations des régions du 
Sud et de l’Ouest de s’intéresser 
à ce phénomène afin de prépa-
rer plus largement des scénari 
d’évolution et les effets induits 
par l’arrivée de seniors. Pour les 
régions du Nord et de l’Est, il 
s’agit d’anticiper et de proposer 
des stratégies permettant d’attirer 
ou tout du moins de retenir les 
seniors.

L’habitat et les structures 
	 d’hébergement des seniors : 
un éventail d’offres 
		  trop restreint
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Les problèmes de mobilité et de 
la perte d’autonomie apparaissent 
en moyenne à partir de 70-75 ans 
et se traduisent par des difficultés 
pour se déplacer, se soigner et 
s’occuper de toutes les tâches 
quotidiennes. 

Des réponses ont été développées 
tant dans le domaine du loge-
ment que dans celui des services 
pour répondre à ces nouveaux 
besoins. En matière d’adaptation 
du logement, citons les monte-
escaliers, les baignoires à porte 
ou les douches à siphon plat. 

Les mutuelles, la CNAV, les Dé-
partements et même les bailleurs 
sociaux ont développé des 
montages financiers pour aider 
les personnes âgées à réaliser 
l’adaptation de leurs logements.

Pour les entreprises de ce secteur, 
c’est donc un marché porteur à 
moyen terme. Afin de sortir de 
l’alternative traditionnelle entre 
l’adaptation du logement et l’en-
trée en EHPAD, le secteur privé 
comme le secteur public ont 
développé de nouveaux 
concepts : les « quartiers inter-
générationnels », les « villages 
seniors », les logements adaptés 
labellisés « seniors »… qui asso-
cient de plus en plus à la fonction 
« logement » collectif ou indivi-
duel, « des services à la carte » 
mais aussi et surtout un environ-
nement urbain de qualité animé 
et accessible. 

Cette offre d’habitat dédié se 
réalise pour l’essentiel dans le 
cadre de programme investisseurs 
pour une clientèle « seniors » au 

pouvoir d’achat plutôt élevé en 
particulier dans des villes côtières  
ou thermales.  

Avec le papy boom, amorcé en 
2006 et qui devrait se poursuivre 
jusqu’en 2030, ces dispositifs 
sont amenés à moyen terme à se 
développer plus peut-être que les 
maisons de retraite pour lesquel-
les l’âge moyen d’admission est 
plutôt de l’ordre de 80-85 ans. 

Les agglomérations doivent donc 
s’interroger sur cette offre par 
nature attractive mais hyper sé-
lective. Son implantation doit être 
intégrée et son développement 
mieux organisé dans le cadre de 
projets urbains.

    La montée de la dépendance : 
le marché de l’adaptation du logement ou du logement - services  
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Le phénomène du vieillissement 
devrait toucher l’ensemble des 
agglomérations françaises et 
concerner de manière plus aiguë 
certains quartiers dont le peuple-
ment a été assez homogène et qui 
n’ont pas connu de forts renou-
vellements de population. 

Il s’agit principalement des 
quartiers pavillonnaires périphé-
riques, des cités HLM de l’après-
guerre, des foyers de migrants et 
de secteurs de centre-ville ou de 
centre bourg pour certains encore 
dégradés. 

A terme, ces quartiers vont être 
confrontés à un manque de struc-
tures d’hébergement spécialisé, 
à un besoin massif d’adaptation 
de l’habitat et à des problèmes 
de mobilité notamment pour les 
quartiers pavillonnaires lorsque 
les seniors ne peuvent plus utili-
ser leur voiture. 

Pour certaines communes périur-
baines, ce vieillissement homo-
gène risque même de menacer 
l’avenir de certains équipements 
comme les crèches ou les écoles 
primaires, voire même le fonc-
tionnement de certains quartiers. 

Peut-on envisager sereinement 
des services à domicile ou des 
transports adaptés à la demande 
pour tout un lotissement ? 

De la même manière, dans la 
plupart des quartiers d’habitat 
social, on constate aussi qu’un 
certain nombre de personnes qui 
y ont toujours vécu et qui attei-
gnent aujourd’hui les 60-70 ans 
manifestent de nouveaux besoins. 

Il est parfois difficile d’y implan-
ter des EHPAD ou des foyers 
logements uniquement à des-
tination de la population rési-
dente. Ceux qui y sont implantés 
connaissent souvent des phé-
nomènes de vacance en raison 
de la désaffection, voire de la 
stigmatisation que connaissent 
ces quartiers. 

Cependant, les projets urbains 
développés dans le cadre de 
l’ANRU peuvent être une op-
portunité pour développer de 
nouvelles formes d’habitat adapté 
d’envergure plus modeste et 
mieux intégrées au quartier. 

Le vieillissement homogène de certains quartiers : 
      un risque de ségrégation spatiale

C’est un document qui présente à l’échelle d’une 
commune ou d’un groupement de communes les 
grandes orientations d’aménagement et fixe les 
règles générales d’utilisation du sol sur le territoire 
de la commune.

Le dossier du PLU comprend :
1) le rapport de présentation qui expose le diagnos-
tic socio-économique de la commune et analyse 
l’état initial de l’environnement 
2) le projet d’aménagement et de développement 
durable (PADD) qui présente les grandes orienta-
tions d’aménagement qui pourront être menées sur 
la commune dans les années à venir
3) le règlement qui précise d’une manière très fine 
les règles générales d’utilisation du sol 

( Zones U : zones urbaines, Zones AU : zones à 
urbaniser, Zone A : zones agricoles et Zones N : 
Zones naturelles)
4) les documents graphiques qui permettent d’iden-
tifier précisément toutes ces zones dans le territoire 
communal ou intercommunal.
5) les annexes qui regroupent les avis des person-
nes consultées, la liste des équipements publics et 
leurs implantations précises, la liste des opérations 
déclarées d’utilité publique, les annexes sanitaires 
(réseaux d’eau et d’assainissement, l’élimination 
des déchets, les servitudes d’utilité publique, si 
nécessaire, le plan d’exposition au bruit des aéro-
dromes ainsi que la liste des lotissements dont les 
règles d’urbanisme ont été maintenues.

Qu’est ce qu’un Plan Local d’Urbanisme ?PLU ?

HABITAT
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Le Règlement des PLU résiste bien 
au vieillissement de la population !
Pour la grande majorité des agences 
dans l’enquête menée par la FNAU, 
la question du vieillissement de la 
population est abordée dans les 
PLU lors du diagnostic général 
de la commune mais la traduc-
tion de cette problématique dans 
le règlement du PLU est assez rare. 
Certains PLU toutefois intègrent 
cette problématique par le biais 
des espaces réservés comme c’est 
le cas pour les EHPAD ou d’autres 
équipements à vocation médico-
sociale pour personnes âgées. 
Trois agences, toutefois ont traité 
de manière originale cette pro-
blématique dans le cadre de la 
révision d’un PLU.	  

•L’agence de Nancy a réalisé le 
PLU de la commune de Pulnoy 
qui intègre une ZAC regroupant 
autour d’un EHPAD, d’autres 
équipements pour les personnes 
âgées (CANTOU et un espace de 
rencontres) mais aussi une crè-
che ainsi que des commerces, 
des pavillons pour personnes 
âgées, des pavillons pour person-
nes handicapées, une résidence 
avec services, des logements 
HLM collectifs ou individuels, 
des pavillons privés.	  

•L’agence de Troyes développe 
également sur la commune de 
Saint - Parres-aux-tertres un sché-
ma d’aménagement pour une zone 
assez similaire autour d’un EH-
PAD, une maison des seniors, des 
équipements sportifs, des espa-
ces verts et des pavillons privés. 

•L’agence de Montbéliard a aussi 
mené une réflexion intéressante 
dans le cadre d’un PLU qui de-
vrait permettre d’implanter sur 
une commune des équipements 
spécifiques dédiés à l’accueil 
des personnes âgées intégrées et 
des services d’initiatives privées. 

Cependant, ces quelques exemples 
font figure d’exception.	
			    

Des enquêtes de besoins ou des 
études de marché	
Seule l’agence de Nancy (Aduan) 
a organisé, avant le lancement de 
l’étude de faisabilité de ce quartier 
intergénérationnel, une vaste en-
quête auprès de tous les ménages 
de la commune pour mieux connaî-
tre la manière dont ils voyaient leur 
vieillissement. Cependant, de ma-
nière plus générale, ce sont surtout 
les aménageurs – promoteurs privés 
qui réalisent dans le cadre de l’amé-
nagement de ZAC ou de lotissement 
une étude de marché pour affiner 
la programmation d’équipements 
ou de logements sur leur zone. 
	

Des cas particuliers	
Certaines agglomérations com-
me la Communauté Urbaine de 
Bordeaux disposent d’un PLU 
communautaire. A Bordeaux, ce 
dispositif permet d’intégrer la thé-
matique du vieillissement et de la 
perte d’autonomie dans les orien-
tations stratégiques du PADD. 

En revanche, le PLU communau-
taire ne prévoit pas directement de 
programme d’actions. Il recense 
des sites de projets identifiés qui 
pourront être mis en œuvre en ac-
cord avec le PLH par le biais de 
modifications, au coup par coup, 
chaque année notamment via 
les emplacements réservés ou les 
« servitudes de mixité sociale » où 
il sera alors possible d’exprimer 
une option visant à implanter un 
équipement spécifique, un habitat 
ou un aménagement incitant à la 
mixité générationnelle. 	

Des pistes de progrès pour l’avenir. 
L’agence d’urbanisme de Longwy 
(AGAPE) s’est engagée à réaliser un 
PLU « pilote » qui devrait intégrer 
au sein de la démarche traditionnel-
le une enquête de besoins auprès 
des personnes âgées, une mobilisa-
tion des acteurs locaux concernés 
et s’achever si nécessaire par une 
traduction réglementaire.	

Une prise en compte difficile au delà du PADD

La FNAU mène l’enquête...

PLU  
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Parole d’acteur...

3 scénari pour demain	
Le groupe de prospective qui a mené 
cette réflexion pour la DIACT a pro-
posé 3 scénari très contrastés du 
vieillissement sur l’ensemble des 
aspects de la vie économique et socia-
le : le scénario « gris », où les tendan-
ces lourdes se poursuivent, le scénario 
« rose » qui constitue l’âge d’or des 
« cheveux gris » et le scénario « noir » 
dans lequel on assiste à la guerre 
des âges et au chacun pour soi.	

Un gain de temps de 30 ans de  
vie en un siècle, mais plutôt seul	
Les gains d’espérance de vie permet-
tent aujourd’hui de vivre une trentaine 
d’années en plus mais avec l’évolu-
tion des modes de vie (divorces, mi-
grations…), le vieillissement renforce 
la tendance à vivre seul. En 2030, on 
prévoit 40 % de ménages d’une per-
sonne contre 33 % en 2005, avec une 
forte proportion de personnes âgées.	 

Des mobiles mais beaucoup  
d’enracinés	
En matière de mobilité, les retraités 
sont de plus en plus mobiles, notam-
ment les citadins aisés des grandes 
villes, mais en majorité, ils vieillissent 
là où ils ont longtemps vécu, ce qui 
posera des problèmes de transport, 
d’accessibilité des services dans des 
zones rurales ou périurbaines.	  

Des revenus qui vont croître 
jusqu’en 2020 pour décroître  
ensuite	
Les revenus des retraités devraient 
globalement croître d’ici 2020-2025 
(plus de cadres et de professions in-
termédiaires, augmentation du taux 
d’activité des femmes et des plus de 
60 ans…) mais leur valeur relative di-
minuera et des inégalités fortes sont à 
craindre (personnes seules, périodes 
de chômage affectant le niveau et la 
continuité des cotisations, réforme 
des retraites…). Les retraités riches 
en capital et pauvres en revenu pour-
raient monétariser leur patrimoine afin 
d’avoir une source de revenus com-
plémentaire et s’assurer une fin de vie 
acceptable, voire confortable. 	

Des tensions entre générations  
sur le marché du logement, mais  
pas seulement	
Des tensions sont à craindre sur le 
logement pour les jeunes du fait de 
la forte augmentation du nombre de 
ménages et de la forte montée des 
prix de l’immobilier. Seules, des po-
pulations aisées et les retraités ont 
dans les territoires les plus attractifs, 
les moyens de s’installer et les mé-
nages modestes et les jeunes sont 
obligés, pour se loger, de s’éloigner 
de ces territoires, pourtant riches en 
emplois de services (d’où des tensions 
également dans certains métiers). 
Mais les risques de tension dans les 
relations intergénérationnelles sont 
multiples : pour les postes dans les 
entreprises, le pouvoir dans les com-
munes, autour de l’usage des espaces 
communs dans les territoires…	

Cinq conséquences du vieillissement 
pour les activités ont été identifiées :
• La durée de vie active devra être 
allongée pour assurer un équi-
libre des systèmes de retraite	  

• Le remplacement des départs à la 
retraite va permettre de faciliter le re-
crutement de jeunes (environ 85 % des 
jeunes cherchant un emploi) mais es-
sentiellement des jeunes bien formés. 
Il restera une part de chômage  structu-
rel des jeunes due à l’échec scolaire,	

• Des changements au sein des entre-
prises sont à prévoir pour faire face à 
toutes ces tensions sur le marché du 
travail. Elles devront recruter à tout 
âge, miser sur la mobilité interpro-
fessionnelle et valoriser l’expérience 
ou abandonner des activités, les 
sous-traiter ou les délocaliser.	
	
• Les chefs d’entreprises vont être 
nombreux à partir en retraite. Mais 
le problème de la reprise d’entreprises 
est un faux problème : nombre d’en-
treprises n’ont aucune valeur d’actif ; 
dans des secteurs en plein dévelop-
pement, les entrepreneurs préfèrent 
créer ; certains changements structurels 
font disparaître des entreprises 

(exemple : avec l’arrivée de la grande 
distribution, 85 % des épiceries ont  
disparu).	 
Les vraies questions : l’inadéquation 
entre offre d’entreprises à reprendre 
et demande, assurer le maintien des 
activités nécessaires à la population.	

• Les entreprises doivent d’urgence 
revoir leurs stratégies marketing et 
s’occuper des seniors. En 2030, un 
Français sur trois aura plus de 60 ans, 
40 % des ménages seront composés 
d’une seule personne, les personnes 
seront en bonne santé jusqu’à 75 
ans et très majoritairement autono-
mes jusqu’à 85 ans et issues de gé-
nérations «consommatrices».	
	
Deux grands enjeux se dessinent :
1/ Faciliter les choix de vie quel que 
soit l’âge : trouver la main d’œuvre 
pour le maintien à domicile des per-
sonnes âgées et pour les établisse-
ments d’accueil (1 million de postes 
à pourvoir d’ici 2030 dans les mé-
tiers de services à la personne), as-
sumer le coût de l’autonomie (APA), 
accompagner les mobilités des jeu-
nes, des familles, des retraités.	
		   
2/ Maintenir et stimuler l’activité : 
développer l’attractivité pour les pro-
ducteurs et les consommateurs par 
une cohérence des stratégies de pro-
duction et de consommation, maîtri-
ser l’économie présentielle et déve-
lopper des pôles de qualité de vie.	  

Marc Mousli , Chercheur associé au LIPSOR 
Quel impact du vieillissement sur les territoires ?
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Parole d’acteur...

Anne Sémard, AGEVIE Conseil
Le PLH devrait permettre d’engager un dispositif cohérent d’accompagnement 
du vieillissement sur un territoire

La prise en compte du vieillisse-
ment de la population dans les PLH  
reste encore à développer	
Au cours de l’élaboration des PLH, 
les acteurs amenés à travailler 
sur la question du vieillissement 
de la population sont essentielle-
ment les spécialistes de l’habitat, 
en associant peu les spécialistes 
de la gérontologie.	
		   
C’est pourquoi, les PLH ont tendan-
ce à aborder trop souvent la ques-
tion du vieillissement sous l’angle 
de l’adaptation du parc existant ou 
du développement d’une offre de 
logements adaptés pour les person-
nes âgées et handicapées en sous 
estimant totalement l’aspect en-
vironnement inhérent à la notion 
d’habitat et qui pourtant est pri-
mordiale pour que les personnes 
âgées puissent vivre et vieillir dans 
de bonnes conditions.	  

La vieillesse n’étant pas une ma-
ladie, il faut développer des so-
lutions d’hébergement adapté à 
leur handicap qui leur permettent 
de garder une vie affective et une 
vie sociale tout en respectant leur 
droit au choix et au risque. Le PLH 
peut être une opportunité pour en-
gager un dispositif cohérent d’ac-
compagnement du vieillissement 
sur un territoire. Entre la commune 
et le département, il peut être un 
bon outil d’accompagnement du 
vieillissement sur le territoire car il 
peut permettre la rencontre entre 

les acteurs de l’habitat et les acteurs 
de la «gérontologie» et les amener à 
trouver des réponses plus intégrées 
sur le territoire. Les actions concer-
nant le vieillissement dans les PLH 
pourraient constituer le volet «habi-
tat» d’autres outils de planification 
existants comme le schéma dépar-
temental pour les personnes âgées. 

Des pistes de progrès :	
• L’adaptation des logements et de 
leur environnement	
Les dossiers de demande d’adap-
tation gagneraient en pertinence 
si les services d’aides à domicile 
étaient intégrés dans les procédu-
res. De même, la notion primor-
diale de l’accessibilité concerne 
non seulement le logement mais 
aussi et surtout son environnement 
(sécurisation des lieux d’accès aux 
commerces, offre de points de re-
pos le long des parcours…).	

• L’adaptation des établissements  
d’accueil aux besoins évolutifs  
des seniors et leur insertion  
dans les territoires.	
Une meilleure coordination des 
différents types de structures ac-
cueillant des personnes âgées per-
mettrait d’identifier une offre glo-
bale, afin de mettre en évidence les 
manques. Il est important que l’éta-
blissement s’insère au mieux dans 
le territoire et que l’on évite la jux-
taposition d’offres d’hébergements 
incompréhensibles par le public ci-
ble voire par les acteurs du territoire.

Vers d’autres formes d’habitat ?
Il s’agit en effet de réfléchir aux 
solutions à proposer quand le 
maintien à domicile n’est plus 
possible et que les structures d’ac-
cueil ne sont pas adaptées aux 
besoins. A titre d’exemple, diffé-
rents projets peuvent être cités :

• L’accueil de jour	
Il facilite et prolonge le maintien 
à domicile en permettant à la 
personne âgée de sortir de l’iso-
lement, de stimuler ses capacités 
restantes en soulageant les aidants.

•L’hébergement temporaire	
Il prend momentanément le re-
lais du maintien à domicile dans 
une période pendant laquelle 
ce dernier est compromis : perte 
momentanée de repères de la 
personne âgée, absence tempo-
raire des aidants…	

• L’habitat regroupé ou dispersé 
en centre-bourg dans le cadre 
d’un dispositif accompagné	
Cette forme d’habitat induit une 
adaptation de la programmation 
en termes de droit d’accès et droit 
de réservation. De même, elle 
implique un nécessaire dispositif 
d’accompagnement.	

• Les petites unités de vie	
Il s’agit de regrouper de 4 à 25 
personnes âgées sous un même 
toit avec des services.	
 

 c
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L’enquête lancée par la FNAU au 
sein de son réseau au printemps 
2006 permet de confirmer que 
le vieillissement est bien abordé 
dans presque tous les diagnostics 
préparatoires aux PLH et aux PLU 
au travers des analyses statis-
tiques traditionnelles. Parfois, 
certains PADD de PLU évoquent 
également les problèmes de 
peuplement trop homogène de 
leur commune mais la traduction 
réglementaire parait ensuite assez 
difficile.

Certains urbanistes considèrent 
même que le PLU n’est pas le 
bon outil pour prendre en compte 
le vieillissement de la population 
en matière d’habitat. Or, il faut 
rappeler que depuis la loi SRU, 
le PADD peut comporter des 
orientations qui, sous formes de 
schémas d’aménagement, peu-
vent préciser les caractéristiques 
des espaces publics et de la voirie 
dans des secteurs spécifiques et 
faciliter ainsi les déplacements 
piétons des personnes agées.

Par ailleurs, le PLU est le docu-
ment d’urbanisme qui permet de 
définir le droit des sols et le droit 
à construire. Par ce biais, il est 
de nature à influencer le peuple-
ment à venir de la commune. En 
choisissant par exemple, d’affec-
ter à une zone des typologies de 
logements différentes (logement 

collectif et individuel, taille des 
parcelles variée), le PLU peut 
conditionner un peuplement 
plus hétérogène de la commune. 
De même, le PLU peut définir 
des emplacements réservés pour 
accueillir, dans certains secteurs 
stratégiques de centralité ou 
inversement en périphérie de la 
commune, des pôles de proximité 
annexes. 

Les ZAC, dont le plan et le règle-
ment sont maintenant intégrés au 
PLU, sont également des outils 
performants pour créer de vérita-
bles quartiers intergénérationnels 
qui rayonnent sur l’ensemble de 
la commune, comme la ZAC des 
Sables à Pulnoy l’a bien montrée. 

Le PLU reste un outil au service 
des élus qui doivent avoir une 
vision prospective pour éviter 
un vieillissement critique de leur 
commune. Les techniciens des 
agences doivent sensibiliser, voire 
alerter les élus sur cette problé-
matique lors de l’élaboration ou 
la révision de ces documents 
d’urbanisme et leur proposer des 
scénari prospectifs. 

Dans le cadre des PLH, la pro-
blématique du vieillissement est 
très souvent évoquée de manière 
sectorielle pour répondre aux 
nécessités des programmations fi-
nancières. 

Une partie du document est 
presque toujours consacrée aux 
logements des personnes, aux be-
soins spécifiques : les personnes 
âgées, les personnes handicapées 
et les jeunes …. 

Or, le principal problème des 
personnes âgées n’est pas de 
trouver un logement adapté 
mais plutôt de disposer, d’un 
« habitat adapté ». La nuance 
est importante car les person-
nes handicapées ou les jeunes 
peuvent être plus autonomes. 
Ils peuvent utiliser les transports 
en commun, leur voitures ou un 
transport adapté et donc avoir ac-
cès aux zones commerciales ou 
aux zones de loisirs de périphérie 
ou sont en mesure de dépasser 
leurs handicaps (commande sur 
Internet…). 

Quelle prise en compte du vieillissement 
	d ans les documents de planification 
dans le domaine de l’habitat ?
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Qu’est ce qu’un Programme Local de l’Habitat ?
PLH ?

C’est un outil de programmation articulant aména-
gement urbain et politique de l’habitat à différentes 
échelles infra-communales, communales et inter-
communales. 

Il définit, pour une durée au moins égale à cinq ans, 
les objectifs et les principes d’une politique visant 
à répondre aux besoins en logements et à favoriser 
la mixité sociale en assurant entre les communes 
et entre les quartiers d’une même commune une 
répartition équilibrée et diversifiée de l’offre de 
logements. 

Le PLH est un bon outil de lutte contre la dégra-
dation de certains quartiers en Centre-ville et en 
périphérie et un bon instrument pour favoriser la 
cohésion sociale et la diversité de l’habitat. 

Depuis la loi Solidarité et Renouvellement Urbains 
(2000), il s’insère dans la hiérarchie des documents 
d’urbanisme entre le Schéma de Cohérence Territo-
riale (SCoT) (avec les orientations duquel il doit être 
compatible) et le Plan Local d’Urbanisme (PLU) (qui 
doit être compatible avec ses objectifs). 

Auparavant facultatif, la loi « Engagement National 
pour le Logement » du 13 juillet 2006 rend l’exerci-
ce du PLH obligatoire pour toutes les Communautés 
urbaines, d’agglomération et de communes dont la 
population excède 50 000 habitants et qui com-
prend une commune de plus de 15 000 habitants. 

Les personnes âgées qui deman-
dent à disposer d’un logement 
adapté sont le plus souvent en 
perte d’autonomie. Elles se dépla-
cent moins aisément, la conduite 
leur est déconseillée. Leur rayon 
de déplacement est souvent limité 
au quartier. 

C’est pourquoi, il est important 
d’insister dans les PLH sur cette 
notion d‘« habitat adapté » qui 
prend en compte l’accessibilité 
physique des espaces environ-
nants (cage d’escalier, trottoir, 
espace public), l’environnement 
immédiat (commerces, centre 
administratif annexe, antenne du 
foyer du 3ème âge…) mais aussi 
la possibilité d’adapter le loge-
ment en fonction de l’évolution 
des besoins. 

Parfois, la création de logements 
adaptés proches d’une cafétéria 
ou d’un traiteur peut éviter à la 
personne âgée d’avoir recours à 
un service de repas à domicile 
labellisé  « personnes âgées », de 

pouvoir choisir son menu… de 
sortir et d’être autonome et ainsi 
d’être plus actif et « acteur de son 
vieillissement ». 

C’est par ces petits détails que 
l’on développe une offre de 
qualité d’usage qui est ensuite 
reconnue comme telle par les 
personnes âgées. 
 
Par ailleurs, les PLH n’évoquent 
pas suffisamment les autres 
structures d’hébergement pour 
personnes âgées, les logements 
adaptés ou les EHPAD, les rési-
dences seniors, les maisons pour 
personnes âgées avec maîtresse 
de maison, les familles d’accueil, 
les foyers logements. De fait, les 
PLH éludent le plus souvent leur 
répartition sur le territoire. 

Or, cette étude pourrait 
permettre de conjuguer la 
programmation de logements 
adaptés à construire à l’offre de 
services proposés et ainsi réaliser 
peut-être une meilleure com-

plémentarité et des économies 
d’échelle. 

Un EHPAD peut proposer des ser-
vices de repas ou de soin, soit à 
domicile, soit au sein de l’établis-
sement par exemple…

Sur ce point, les agglomérations 
ont encore des  progrès à réaliser 
pour offrir une alternative à la 
maison de retraite et au main-
tien à domicile et élargir, à tous, 
l’éventail de logements et d’hé-
bergements proposés aux person-
nes âgées.
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La FNAU mène l’enquête...

Une problématique prise en comp-
te par l’ensemble des PLH	
Toutes les agences ayant répondu 
à l’enquête de la Fnau ont intégré 
la problématique du vieillissement 
dans les PLH dès le diagnostic 
ou le pré-diagnostic. Cependant,  
elles abordent trop souvent cette 
problématique par la thématique 
« habitat ». 	

Deux agences seulement l’ont 
abordée de manière différente afin 
de favoriser le maintien à domicile 
et de créer des structures adaptées 
pour l’une et au travers du thème 
« Habitat et déplacements » pour 
l’autre. De plus, on constate des 
degrés divers d’approfondissement 
qui vont de l’approche statistique 
et des projections démographiques 
à celle d’une « étude spécifique ». 

Un diagnostic presque toujours  
fondé sur les « dires d’experts » 
Les moyens utilisés font référen-
ce à des « dire d’experts », des 
« réunions thématiques » ou des 
« ateliers spécifiques Personnes 
Agées ». Seules, deux agences ont 
eu recours à une sous-traitance au 
titre de l’« analyse des besoins des 
populations spécifiques » 	

Cinq agences ont indiqué avoir 
mis en oeuvre un dispositif d’en-
quête pour évaluer les besoins des 
personnes âgées mais en fait cela 
correspond plutôt à des entretiens 
auprès des partenaires. Aucune en-
quête directe auprès des personnes 
âgées n’a été menée dans le cadre 
des PLH élaborés par les agences.

Un programme d’actions souvent 
très général et trop peu territorialisé
La moitié des préconisations concer-
ne l’adaptation du parc logement, 
tant social que privé, et la facilita-
tion de son accès. Pour adapter le 
parc existant, les PLH proposent  de 
recenser les logements adaptés dans 
le parc existant et de favoriser les 
échanges de logements, notamment 
au sein du parc social, puis de lan-
cer des opérations d’amélioration 
de l’habitat ciblées sur cet aspect 
(OPAH, PIG) et dans le même temps 
de sensibiliser les porteurs de pro-
jets de réhabilitation immobilière. 

Seuls, deux PLH ont préconisé la 
production de logements adaptés. 
Le plus souvent, les PLH prévoient 
des actions de sensibilisation des 
porteurs de projets, des études 
« approfondies » pour évaluer les 
besoins en matière de maintien 
à domicile et de renforcer la ré-
flexion et les partenariats en vue 
de la création d’un parc adapté.

Très rarement, les PLH prévoient 
d’augmenter les capacités, amélio-
rer ou même de créer de nouvelles 
structures d’accueil pour l’héber-
gement des personnes âgées ainsi 
que de nouveaux modes comme 
l’accueil temporaire ou l’aide 
aux aidants. Un seul propose de 
favoriser l’accueil d’opérateurs 
d’« habitat transitoire » (entre domi-
cile et maison de retraite) sinon, la 
plupart des PLH renvoie aux Sché-
mas gérontologiques pour toutes les 
questions transversales d’accessibi-
lité et de transports. 	

Peu de dispositifs de mise en ap-
plication, de suivi et d’évalua-
tion sur cette question	
Huit agences ont développé ce 
type de dispositifs mais pour éva-
luer de manière générale le PLH. 
Un seul PLH a « programmé » 
les crédits nécessaires à l’adap-
tation d’un certain nombre de 
logements adaptés, la création 
de places d’hébergement et de 
« logements intermédiaires »	
		   	
Trois ont été suivis d’actions concrè-
tes ou d’études complémentaires : 
création d’une base de données 
des logements adaptés, étude sur 
l’adaptation du parc pour favoriser 
de nouveaux concepts (partage de 
grands logements, colocation uni-
générationnelle, logements modu- 
lables,...), étude pour définir une  
politique locale d’adaptation du parc  
existant.	  
		

Des pistes de progrès pour l’avenir
Six agences envisagent d’aborder la 
problématique dans le cadre de la 
révision du PLH de leur agglomé-
ration. Des partenaires nouveaux  
devraient être associés à l’éla-
boration du document comme 
les mutuelles, les caisses de re-
traite, la Sécurité Sociale mais 
aussi des représentants d’usagers 
tels les offices ou les associations 
de personnes agées.	

une vision trop sectorielle du vieillissementPLH  

16



Parole d’acteur...

Docteur M. STRYJSKI, Conseil Général 54 
Schéma gérontologique : mode d’emploi 

En vertu de la loi du 14 août 
2004 (modifiant celle du 2 
janvier 2002), l’élaboration 
du Schéma gérontologique a
été confiée directement au Dé-
partement après concertation 
avec le représentant de l’Etat et 
avec le CROSMS. Ce schéma est 
l’outil majeur de pilotage de la 
politique « personne âgée » du 
département (dont la popula-
tion est en Meurthe et Moselle 
de 713 000 habitants). Il a une 
durée de vie de 5 ans.	

Le schéma gérontologique ac-
tuel est le quatrième en Meurthe 
et Moselle. Il analyse l’évolu-
tion des besoins sur 6 bassins 
de vie où 6 PAIS (points accueil 
information services) ont été 
labellisés en CLIC. 	

Le département assure l’anima-
tion des travaux entre la filière 
médico-sociale (associations de 
personnes âgées et d’aide à do-
micile, assistantes sociales, re-
présentants d’usagers, EHPAD, 
bailleurs sociaux) et la filière 
gériatrique (le secteur hospita-
lier avec ses diverses modalités 

de séjour et de consultations 
spécialisés, les libéraux, SSIAD).
L’évolution des besoins sociaux 
et médico-sociaux, le bilan qua-
litatif et quantitatif de l’offre, le 
cadre de coopération partena-
riale et les grandes orientations 
à prévoir sur 5 ans constituent le 
corps du document.	  

Ce dernier précise aussi le ca-
dre de la coopération interpar-
tenariale et les critères d’éva-
luation des actions.	  

Concernant l’axe de déve-
loppement de l’hébergement, 
le schéma propose un effort 
d’ouverture des structures vers 
l’extérieur et des alternatives 
telles que des programmes im-
mobiliers innovants. Pour les 
besoins centrés sur le domicile, 
il milite pour une plus grande 
adaptation des logements, une 
meilleure connaissance des 
aides à l’amélioration de l’ha-
bitat et une meilleure accessibi-
lité des locaux publics.	

Chacun des six territoires a ren-
du ses priorités. Celle portée par 

le PAIS de Longwy, en partena-
riat avec l’AGAPE (agence d’ur-
banisme de Longwy) concerne 
l’outil de mise en relation de 
l’offre et de la demande de loge-
ments adaptés aux handicaps : 
intitulé LOGE ADAPT‘54. Il  a été 
co-financé par la Fondation de 
France dans le cadre de son pre-
mier appel d’offre «  Vieillir dans 
son quartier, dans son village ». 

A partir de cette expérience, un 
observatoire local a été mis en 
place de la même manière sur 
tout le Nord du Département. 
Sur ce point, le département de 
Meurthe et Moselle est assez 
en pointe car cet outil permet à 
la fois de répondre de manière 
très opérationnelle aux besoins 
de logements des personnes 
âgées et/ou handicapées mais 
aussi de disposer d’indicateurs 
en matière d’offre de logements 
adaptés disponibles par terri-
toire, de quantifier les besoins 
et ainsi de nourrir les volets 
« personnes âgées » et « person-
nes handicapées » des PLH réa-
lisés par les collectivités locales. 

 c
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Les agences d’urbanisme ont 
parmi leurs missions premières de 
suivre l’évolution des dynamiques 
urbaines au travers des différents 
observatoires qu’elles ont montés 
depuis 30 ans avec les acteurs 
professionnels qui œuvrent à 
l’échelle locale dans le domaine 
de l’habitat.

C’est ainsi que toutes les agences 
d’urbanisme disposent de très 
nombreuses données transmi-
ses par les services de l’Etat, les 
bailleurs sociaux, les notaires, le 
CROUS, les Départements … 

Cependant, les agences dispo-
sent d’assez peu d’informations 
concernant l’offre et la demande 
en matière de logements ou d’hé-
bergement pour personnes âgées. 
C’est pourquoi, certaines agences 
comme l’agence de Longwy ont 
développé de nouveaux outils 
pour recenser l’offre et la de-
mande en matière de logements 
adaptés pour personnes âgées ou 
handicapées dans le secteur privé 
et le secteur public. 

Ce système qui a été réalisé en 
partenariat avec le département 
de Meurthe et Moselle permet de 
disposer d’éléments précis sur le 
nombre de logements adaptés, 
leur degré d’adaptation et surtout 
leur localisation, ce qui permet 
ensuite à l’échelle de l’aggloméra-
tion d’envisager de manière beau-
coup plus précise un programme 
d’action très opérationnel. 

L’intérêt de cet outil est également 
de suivre la bonne attribution des 
logements adaptés aux personnes 
âgées ou handicapées. En effet, les 
bailleurs qui mettent en location 
des logements adaptés pour per-
sonnes âgées ou handicapées ne 
disposent pas toujours de dossiers 
en attente, et donc pour éviter la 
vacance, peuvent attribuer ces 
logements adaptés neufs à des per-
sonnes qui n’en ont pas besoin ! 

Afin d’éviter cela, il faudrait aussi 
généraliser la signature de conven-
tion entre les bailleurs sociaux et 
les communes pour garantir par la 
commune la prise en charge des 
loyers en cas de vacance de loge-

ments adaptés et mettre en place 
un réseau d’information entre les 
acteurs du logement et de l’ac-
tion gérontologique pour mieux 
informer les personnes âgées des 
disponibilités en logement adapté. 

Vers une refonte des missions d’observation et de suivi des agences
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La question du maillage territorial 
des différents types d’héberge-
ment pour personnes âgées est 
assez complexe. Les villes centres 
des agglomérations disposent ha-
bituellement d’un bon éventail de 
types d’hébergements proposés 
aux personnes âgées avec sou-
vent une relative répartition par 
quartier même si l’offre quantita-
tive reste parfois insuffisante. 

Elles ont une taille de population 
critique qui leur permet de déve-
lopper tous les types d’héberge-
ment et de disposer de services 
sociaux importants comme les 
CLIC  pour coordonner, et les 
CCAS  pour gérer ces équipe-
ments. 

Pour les autres communes et 
notamment les communes périur-
baines, il existe parfois quelques 
foyers logements, quelques 
logements adaptés pour person-
nes âgées, parfois des EHPAD qui 
assurent le plus souvent des ser-
vices auprès des personnes âgées 
proches. Mais fréquemment, il 
n’y a pas d’alternative au main-
tien à domicile, si la personne 
veut rester dans sa commune ou 
les communes environnantes. 
Il y a donc une différence fla-
grante entre la diversité des choix 
proposés aux seniors des villes 
par rapport à ceux des communes 
périurbaines dont le choix est 
assez limité.  

Pour réaliser ce maillage, plu-
sieurs pistes peuvent être évo-
quées. A l’instar des « Zones 
Pilote Habitat » développées par 
le pays du Grand Clermont, il est 
possible de pointer des zones au 
sein d’un pays ou d’une agglomé-
ration où vont pouvoir être mixés 
plusieurs types d’habitat dont 
certains pour les personnes âgées. 

L’objectif est d’élargir la gamme 
d’habitat destinée aux seniors sur 
tout le territoire. Il est également 
possible de réaliser des quartiers 
intergénérationnels entièrement 
neufs comme celui de Pulnoy, 
suite à l’implantation d’un 
EHPAD en étudiant le foncier 
disponible autour pour créer des 
logements adaptés aux personnes 
âgées ou encore en étudiant les 
possibilités de réhabilitation de 

certains habitats anciens proches 
de l’EHPAD en logements pour 
personnes âgées. 

Enfin, il est également possible 
d’engager des discussions avec 
les directeurs et les gestionnaires 
d’EHPAD afin d’ouvrir leurs équi-
pements vers l’extérieur et d’en 
faire de véritables pôles de proxi-
mité pour les personnes âgées. 

Un maillage difficile
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La durée d’instruction des dossiers CROSMS et les loyers plafonds : 
des freins à la création de quartiers intergénérationnels

Les quartiers intergénérationnels 
sont assez peu nombreux en 
France. Plusieurs éléments d’ex-
plication sont soulevés par les 
promoteurs ou les aménageurs. 

Il existe encore visiblement  des 
lourdeurs administratives et 
juridiques qui dissuadent les 
élus et les opérateurs de réaliser 
des quartiers intergénération-
nels. Visiblement, producteurs 
et promoteurs d’habitat, qu’ils 
soient publics ou privés, redou-
tent le passage obligé en Comité 
régional de l’Organisation sociale 
et Médico-sociale (CROSMS), les 
délais et les lourdeurs du système 
constituant un réel obstacle à la 
faisabilité de bien des projets de 
création, de transformation ou 
d’extension de logements seniors 
ou d’établissements spécialisés et 
plus généralement à la création 
de quartiers intergénérationnels. 

Aussi de petits lotissements pa-
villonnaires accessibles, banali-
sés et implantés à moins de 300 
mètres des centres urbains sont-ils 
souvent proposés aux commu-
nes à la place des traditionnelles 
Résidences pour personnes âgées 
(RPA, dites encore logements 
foyers) de la part d’organismes de 
logements pourtant spécialisés 
dans l’offre aux personnes âgées. 
C’est le cas de la S.A. HLM privée 
« L’Habitation Economique » en 
Gironde qui préfère contourner 
cette démarche administrative et 
ainsi ne pas dépendre de l’auto-
risation accordée ou non par ce 
comité de 54 membres prévu par 
le Code de l’Action sociale et des 
familles (article L.312.1).

Le promoteur privé Bouygues Im-
mobilier tout comme la CIRMAD 
EST témoigne aussi des mêmes 
déboires pour créer des EHPAD 

et après d’infructueux essais, opte 
désormais pour une stratégie 
immobilière non spécifique vis à 
vis du vieillissement. Par ailleurs, 
des conventions sont nécessaires 
pour ouvrir le jardin de l’EH-
PAD, la cafétéria, les espaces de 
loisirs au public ou permettre des 
utilisations conjointes de cer-
tains espaces comme la cuisine 
de l’EHPAD pour la crèche par 
exemple. Les institutions gestion-
naires ou simplement de contrôle 
sont parfois frileuses à accepter 
de telles intrusions dans leurs 
bâtiments qui posent problème 
en terme d’assurance même si sur 
le principe, elles sont favorables 
au projet. 

Ces lourdeurs conditionnent la 
faisabilité du projet et même 
son coût car plus l’opération est 
longue à sortir, plus le portage du 
foncier sera coûteux et le promo-
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teur en répercutera l’incidence 
sur le prix de sortie de l’opération 
qui plus est lorsque l’état du sol 
impose des modes de construc-
tion spécifiques. Parfois même, 
la non-obtention ou le repport 
d’autorisations, de subventions, 
ou de financements spécifiques 
dans les délais impartis pour 
une seule des composantes peut 
compromettre la cohérence 
d’ensemble du projet ou rom-
pre les équilibres économiques 
qui conditionnent le lancement 
et la réalisation de l’opération. 
Pour favoriser la création de ces 
quartiers intergénérationnels, il 
serait souhaitable qu’une sensi-
bilisation soit réalisée auprès des 
institutions qui gèrent, financent 
ou donnent les autorisations pour 
la création de ces équipements 
(EHPAD, logements adaptés, 
crèche) afin que des priorités de 
programmation de logements 
aidés puissent être accordées et 
que des conventions types puis-
sent être réalisées pour qu’elles 
ne constituent plus un frein à 
l’innovation et à l’intégration des 
EHPAD et d’habitats adaptés dans 
des projets urbains. 

Par ailleurs, les promoteurs évo-
quent aussi la difficulté dans cer-
tains secteurs ruraux, voire dans 
certaines petites villes de réaliser 
des quartiers intergénérationnels 
en raison des plafonnements de 
loyers auxquels sont soumis les 
bailleurs sociaux. En effet, ces 
plafonds sont assez bas pour les 
communes hors agglomération 
de plus de 100 000 habitants 
alors que la construction d’un 
logement pour personnes âgées 
est plus coûteuse qu’un loge-
ment HLM traditionnel puisqu’il 
doit être de plain-pied avec des 
ouvertures de portes élargies, des 
espaces verts… 

Le prix d’achat du foncier ne 
permet plus aujourd’hui d’amortir 
des coûts de construction et le 
marché privé dans ces communes 
est également assez bas. C’est 
pourquoi, si l’on souhaite que des 
quartiers intergénérationnels se 
développent dans les petites villes 
et dans les communes rurales 
autour des EHPAD, il faut sans
doute que soit l’Etat accepte de 
déplafonner les loyers pour les 

personnes âgées, soit les bailleurs 
sociaux acceptent de financer 
une partie du surcoût que re-
présente l’adaptation des loge-
ments par rapport à un logement 
traditionnel ou encore que les 
collectivités locales et territoriales 
acceptent de financer une partie 
ou totalité du foncier. 

Cependant, les petites villes ou 
les communes rurales n’ont pas 
forcément les finances adéquates, 
les Départements et les Régions 
devraient donc être plus sensibili-
sés à cette problématique d’amé-
nagement du territoire.
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Zoom...

Le Pays du Grand Clermont, créé en 
2004, regroupe 106 communes orga-
nisées en 10 EPCI. Le Pays s’est forgé 
autour de plusieurs projets-piliers dont 
celui des Zones Pilotes Habitat. Ces 
dernières doivent participer à l’organi-
sation multipolaire du territoire en se 
localisant de préférence dans l’espace 
urbain métropolitain. Dans un contex-
te local où le foncier ne manque pas 
et où le modèle d’habitat dominant 
est le pavillon (la production de mai-
sons individuelles a été multipliée par 
3 de 2000 à 2003), les zones Pilotes 
Habitat visent à expérimenter une 
production différente tant sur la mé-
thodologie employée que sur les pro-
duits « habitat ». Les personnes âgées 
restent une cible privilégiée même si 
l’objectif des Zones Pilotes Habitat est 
de garantir l’accueil des ménages.	

Une mise en œuvre en quatre étapes
Juin 2004 - Une étude de pré-diagnos-
tic Habitat a été menée par l’Agence 
d’urbanisme Clermont Métropole afin 
notamment d’identifier les besoins 
du territoire et de mettre en évidence 
des segments de marchés à prioriser.

Juin 2005 - Les communautés de com-
munes ont identifié les Zones Pilotes 
Habitat  en précisant les types de loge-
ments à produire de même que la na-
ture de l’implication publique possible 
(disponibilité foncière à court terme 
ou recours à la puissance publique).	

Mars 2006 - L’appel d’offre sur 
le pré-programme de construc-
tion a été lancé auprès des opé-
rateurs/promoteurs/concepteurs.
Les études opérationnelles AEU 
(Approche Environnementale de 
l’Urbanisme) ont été réalisées en 
partenariat avec l’Ademe pour cha-
cune des Zones Pilotes Habitat.	
	
Octobre 2006 - Une consultation des 
bureaux d’études environnement-ur-
banisme qui vont accompagner les sept 
collectivités dans leur recherche de 
qualité environnementale a été orga-
nisée. L’approche  environnementale 
de l’urbanisme va présider au schéma 
de composition urbaine et à la défini-
tion du programme de construction.	  

Les principaux objectifs visés :	  
•Diversifier la production de loge-
ments en faveur des jeunes familles et 
des seniors. Pour ces derniers, il s’agit 
notamment de rompre avec le modèle 
dominant du logement en foyer.	
	
•Créer des opérations urbaines de 
qualité ; ceci notamment dans le 
cadre d’un partenariat avec l’Ade-
me en s’appuyant sur la métho-
dologie de l’Approche Environne-
mentale de l’Urbanisme (AEU).	
	
•Promouvoir les partenariats pu-
blics-privés et mobiliser tous les ac-
teurs de la chaîne de l’immobilier 

le plus en amont possible, afin de 
favoriser les montages techniques 
et financiers le plus tôt possible.

•Mutualiser les expériences et 
les enseignements pour don-
ner l’occasion aux collectivités 
de reproduire ultérieurement la 
démarche et la méthodologie.	

Les sept Zones Pilotes Habitat	  
Les Zones Pilotes Habitat sont pour le  
moment au nombre de sept. En 
attendant l’adoption du PLH de 
Clermont Métropole, elles sont toutes  
localisées dans le milieu périurbain. 
Elles prévoient la construction de 
1 000 à 1 500 logements, ce qui 
équivaut à la production de deux an-
nées dans l’ensemble des communes 
périurbaines du territoire.	

Les zones Pilotes habitat du Pays du Grand Clermont : 
Une démarche pour favoriser des quartiers mixtes, 
intergénérationnels et innovants
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Zoom...

Proximité intergénérationnelle plus 
que mixité.		   
La Zac des Sables a été conçue 
comme un véritable projet urbain 
pour tous les âges de la vie. Le pro-
jet s’articule autour d’un EHPAD et 
d’un CANTOU pour les personnes 
désorientées (alzheimer et patho-
logies neuro-dégénératives), un ac-
cueil de jour, un centre d’animation 
pour les seniors, des pavillons adap-
tés, une résidence avec services 
mais aussi des logements sociaux en 
habitat collectif, des pavillons pri-
vés, des commerces et une crèche. 

L’aménagement de cet espace a été 
pensé de manière à créer des espa-
ces de vie bien définis où les per-
sonnes âgées se sentent en sécurité 
et au calme mais qui restent per-
méables à d’autres populations qui 
peuvent ainsi les traverser, les fré-
quenter et ainsi constituer du mou-
vement et de l’animation urbaine.

Juste à côté de la piste cy-
clable et du jardin d’enfants,  
les jardins de l’EHPAD et du Cantou 
par exemple sont ainsi ouverts au 
public à certains heures de la jour-

née ce qui permet à des personnes 
âgées hébergées dans l’EHPAD de 
continuer à participer à des activités 
avec leurs amis hébergés, soit dans 
les logements adaptés proches, soit 
dans le reste de la ville. De la même 
manière, le centre d’animation 
communale qui accueille le Club 
des anciens de la ville par son in-
tégration architecturale à l’EHPAD, 
permet aux personnes en établisse-
ment de continuer à voir et échan-
ger avec leurs amis et garantit d’une 
certaine manière le maintien du 
lien social malgré la dépendance. 

Développer des quartiers intergénérationnels innovants en milieu 
périurbain  c’est possible : l’ exemple de la ZAC des Sables à Pulnoy
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Enfin l’organisation des circulations 
dans le quartier a permis de réduire 
le trafic automobile devant les mai-
sons adaptées pour personnes âgées 
par la mise en place d’une desserte 
en impasse tout en favorisant en 
revanche une circulation piétonne 
et cyclable directe vers le Centre -
ville et ses commerces. 	

Logements publics/logements pri-
vés, structures médicalisées : un  
fonctionnement en réseau	  
L’intérêt de ce projet réside dans 
le fait qu’il présente sur une même 
zone l’ensemble de l’éventail 
d’hébergements et de services qui 
peut être proposé aux seniors et 
aux personnes âgées quelles que 
soient leur degré de dépendance 
mais aussi leurs situations so-
ciales et financières.	  

Pour les seniors plus autonomes et 
aux revenus modestes, il peut leur 
être proposé des logements adaptés 
HLM en collectif  ou en pavillon. 

Pour ceux qui disposent d’un pa-
trimoine ou de revenus plus élevés, 
la résidence avec services en co-
propriété peut être une bonne solu-
tion. Enfin, pour les personnes très 
dépendantes, l’EHPAD est à même 
de les accueillir. Il est à noter que 
toute cette offre graduée d’héber-
gements et de services à domicile 
fonctionne étroitement en réseau 
avec l’EHPAD et le centre d’ani-
mation qui peut permettre à tou-
tes les personnes âgées de prendre 
des repas à sa cafétéria, de dispo-
ser du service de repas à domicile 
ou de services de soins à la carte. 
Contrairement à beaucoup d’EH-
PAD, celui-ci est vraiment ouvert 
sur la ville et rayonne sur le ter-
ritoire environnant.	

Les conditions de réussite	
Cette zone a pu voir le jour grâce à 
l’action du Maire, conseiller général 
et vice-président de l’agglomération 
qui a su mobiliser toutes les collec-
tivités locales nécessaires à la mise 

en oeuvre du projet. La CIRMAD, 
aménageur et promotteur du site qui 
a été retenue par la collectivité, par 
ailleurs, a su s’entourer des com-
pétences et des savoir-faire pour 
porter et réaliser dans de délais très 
courts ce projet ambitieux qui sor-
tait un peu de l’ordinaire.	

Ce dispositif est-il reproductible ? 
Il serait souhaitable que ce type de 
quartier devienne la norme pour 
les prochaines opérations intégrant 
un EHPAD sur l’agglomération 
nancéienne mais aussi sur le reste 
de la France. Il faut contribuer à 
changer les mentalités et les prati-
ques pour y arriver.	  

 c
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Quelles préconisations pour 
les futurs  PLU ET PLH ? 

Dans le cadre des missions d’ob-
servation des agences d’urba-
nisme, il semble aujourd’hui né-
cessaire de développer des outils 
d’observation concernant des 
publics spécifiques (personnes 
âgées, personnes handicapées 
et jeunes) afin de pouvoir mieux 
orienter les politiques publiques. 
Ces observatoires sont à monter 
en partenariat avec les acteurs du 
logement et de la filière médico-
sociale : les bailleurs sociaux 

pour ce qui concerne le recense-
ment de logements adaptés et le 
Département pour le recensement 
des besoins émis par les person-
nes âgées au travers des CLIC. 
La mission de l’agence est peut 
être de développer l’outil, la base 
de données qui devra être nourrie 
par les partenaires de l’observa-
toire et d’animer annuellement 
une réunion de bilan pour analy-
ser les tendances. 

A terme, cette base de données 
de l’offre et de la demande ne 
doit pas être qu’un outil d’obser-
vation à destination de l’agence 
ou des collectivités mais un outil 
opérationnel porté par les acteurs 
de l’action sociale et du logement 
pour mettre en relation quotidien-
nement l’offre et la demande en 
logement adapté.

Développer des outils pour évaluer les besoins en matière d’héberge-
ment et suivre l’attribution des logements

Dans le cadre de l’élaboration 
des PLH, il est désormais néces-
saire de traiter la question du 
vieillissement et du handicap 
autrement. 

Ce diagnostic devrait recenser 
toutes les structures d’accueil 

pour personnes âgées, du lo-
gement adapté à l’EHPAD…, 
étudier les services à la personne 
proposés dans le territoire en 
lien avec l’offre commerciale de 
proximité et croiser ces données 
avec les éléments des observatoi-
res des besoins développés aupa-

ravant avec les partenaires du 
logement et de l’action sociale. 

L’enjeu est de pouvoir proposer 
aux politiques de véritables stra-
tégies d’aménagement pour ces 
publics avec des éléments chiffrés 
et localisés par secteur. 

Développer un véritable diagnostic d’agglomération concernant 
l’hébergement des personnes âgées

1
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Quelles préconisations pour 
les futurs  PLU ET PLH ? 

Dans le cadre des PLU, il sem-
ble difficile en l’état d’intégrer la 
problématique du vieillissement 
au-delà du PADD et des gran-
des orientations stratégiques qui 
peuvent nécessiter la création 
d’emplacements réservés par 
exemple… Cependant, les agen-
ces peuvent peut-être inventer de 
nouveaux documents à intégrer 
en annexe des PLU comme un 
plan recensant les espaces les 
plus favorables à la création ou 

à l’aménagement de logements 
adaptés pour personnes âgées ou 
handicapées. Ces espaces pour-
raient être définis en fonction 
d’un certain nombre de critères 
de qualité de l’espace public, du 
maillage commercial et de service 
ou simplement d’ordre topogra-
phique. Ce plan non opposable 
serait indicatif et pourrait guider 
les opérateurs publics et privés 
dans leur programmation. 

Ce plan permettrait aussi de sen-
sibiliser le public à la question du 
vieillissement lors de l’achat d’une 
parcelle à construire. 

De la même manière, des guides 
rappelant les normes d’accessibi-
lité à respecter pour les construc-
tions neuves pourraient être 
annexés au PLU permettant à tous 
d’avoir facilement accès à l’infor-
mation sans avoir recours au code 
de la construction. 

Les stratégies d’aménagement 
concernant les personnes âgées 
peuvent être déclinées à deux 
échelles. 

A l’échelle communale, en 
fonction du profil démographique 
de la commune et de son tissu 
urbain, les propositions dans le 
cadre du PLU peuvent aller de la 
programmation et de la réserva-
tion de quelques logements HLM 
adaptés aux personnes âgées en 
fonction de leur localisation, de 

leur accessibilité…, à la création 
de petites unités de vie ou de 
résidences services, voire à la 
mise en place d’emplacements 
réservés pour l’aménagement 
d’un quartier intergénérationnel 
autour d’un EHPAD ou d’un pôle 
de services de proximité (maison 
médicale, commerces, servi-
ces…).

A l’échelle intercommunale, c’est 
plutôt dans le cadre du PLH, 
voire du projet d’agglomération 

que des zones à vocation d’ha-
bitat pourraient être identifiées 
afin d’y intégrer en fonction du 
contexte urbain et des besoins, 
soit du logement adapté, soit un 
EHPAD et du logement adapté ou 
simplement une maison médicale 
ou encore une annexe de l’EH-
PAD qui pourraient fonctionner 
en réseau ce qui permettrait de 
réaliser quelques économies 
d’échelle tout en proposant aux 
personnes âgées un service mieux 
intégré et de meilleure qualité. 

Souvent, la notion d’habitat ou 
de logements adaptés focalise 
l’attention des professionnels de 
l’habitat et de l’urbanisme sur 
l’accessibilité du logement ou de 
son environnement. Il n’y a pas 
de standard en matière de loge-
ments adaptés pour personnes 
âgées. D’autres critères peuvent 
conditionner le succès de lo-
gements pour personnes âgées 
notamment la taille (nombre de 

pièces) l’organisation (plain-pied 
ou chambre d’amis à l’étage) ou 
la jouissance d’espaces annexes 
à destination de stockage no-
tamment des meubles (cellier ou 
garage). 

La réflexion va donc bien au-delà 
du simple respect des normes 
d’accessibilité rendues obligatoi-
res pour tout logement destiné à 
la location par la loi du 11 février 

2005. On s’oriente plutôt vers 
la création de produits variés à 
destination des publics cibles 
de seniors en fonction de leur 
revenu, de leur situation familiale 
(avec ou sans enfants)… 

Les agences pourraient donc légi-
timement sensibiliser les acteurs 
de l’habitat mais aussi les élus sur 
ces questions lors de l’élaboration 
d’un PLU ou d’un PLH.

Promouvoir des quartiers intergénérationnels innovants aux 
échelles communales et intercommunales

Diversifier l’offre de logements adaptés pour toutes les bourses

Inventer de nouveaux documents à intégrer en annexe des PLU 

3
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Les conditions de vie des person-
nes âgées s’améliorent et celles-
ci sont mobiles de plus en plus 
longtemps. 

Les jeunes seniors d’ailleurs 
cumulent pour certains d’entre 
eux plusieurs résidences, d’autres 
voyagent de par le monde déve-
loppant ainsi tout un secteur tou-
ristique et de loisirs hors saison. 

Parallèlement, en raison de 
l’avancée en âge, les seniors 
connaissent aussi des problèmes 
de mobilité dans la ville dont 
l’espace public, les transports ou 
même les bâtiments publics ne 
sont pas toujours accessibles. 

La loi du 11 février 2005 doit 
permettre des avancées signifi-
catives dans ce domaine mais 
désormais c’est aux communes et 
aux agglomérations de créer les 
outils innovants et performants 
pour la mettre en œuvre rapide-
ment. 

Que ce soit la mobilité débridée 
des jeunes retraités ou celle peut 
être plus difficile des seniors 
plus âgés, celles-ci condition-
nent des activités nouvelles. Les 
professionnels du tourisme et des 
loisirs ont déjà pris en compte ce 
phénomène et développent de 
plus en plus de voyages ou de sé-
jours hors saison pour ce public. 
Indirectement, les déplacements 
des seniors impactent fortement 
les territoires qui les accueillent 
comme ceux qui les perdent défi-
nitivement ou temporairement. 

Marc MOUSLI et Michel GODET 
dans leur récent rapport, pointent 
ce phénomène qui génère, selon 
eux, une « économie présentielle ». 
La présence de seniors sur certains 
territoires durant quelques mois de 
l’année génère de l’emploi et des 
activités. 

La présence de retraités qui entre-
tiennent et habitent une résidence 
parfois de moins en moins se-
condaire contribue à développer 
l’économie locale des petits com-
merçants en passant par le petit 
artisan du BTP… En revanche, ce 
sont les grandes agglomérations 
qui perdent soit temporairement, 
soit définitivement, le plus de 
jeunes seniors attirés par d’autres 
régions. 

Pour les retenir ou les faire reve-
nir, les agglomérations doivent 
développer des animations ou 
des manifestations qui suscitent 
leur intérêt mais aussi être bien 
connectées avec des infrastruc-
tures de transports pour leur 
permettre de réaliser de manière 
très aisée leurs déplacements. 

La mobilité des seniors : 
	v ecteur d’activités nouvelles

Des seniors mobiles 
	 de plus en plus 
  longtemps dans des villes 
pas toujours 
         accessibles !
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Lorsque des problèmes de mobi-
lité apparaissent avec l’âge ou la 
maladie, de nombreuses solu-
tions sont apparues ces dernières 
années pour palier leur difficulté 
à se déplacer. 

C’est aujourd’hui un marché 
émergeant que ce soit pour les 
transports à la demande ou les 
services d’accompagnement à la 
marche ou aux courses ou même 
les livraisons à domicile et il de-
vrait être amené à moyen terme à 
se développer. 

La loi du 11 février 2005, notamment l’article 45, impose désor-
mais à toutes les communes de plus de 5000 habitants de réaliser 
un plan de mise en accessibilité qui devra être intégré au PDU  
quand il existe mais ne précise pas les modes de réalisation, le 
délai de réalisation de la mise en conformité, ni la durabilité des 
aménagements réalisés. 

Cependant, les PMR pourront porter plainte en cas de constats 
d’obstacles à leur libre circulation. Par ailleurs, cette loi prévoit 
que toutes les communes réalisent un schéma d’accessibilité 
des services de transports publics qui fixe la programmation de 
la mise en accessibilité des services de transports et définit les 
modalités de l’accessibilité des différents types de transports. 

Elle devrait permettre surtout d’adapter les matériels roulants 
des TCSP anciens ou nouveaux. Elle se veut surtout incitative 
puisque les autorités organisatrices de transports ont dix ans 
pour adapter leur service de transport. 

En revanche, la mobilité spécifique des personnes âgées (la ques-
tion des horaires, des conditions d’attentes, des haltes urbaines) 
n’est évoquée ni par la loi ni par les PDU en vigueur. En ce sens, 
la loi 2005 va obliger les collectivités locales à mieux prendre en 
compte la problématique de l’accessibilité dans la ville mais elle 
ne résoudra pas tout. 

Ce que la loi de 2005 a changé !
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La FNAU mène l’enquête...

L’étude des besoins font très 
rarement l’objet d’un groupe 
de travail particulier 	
Dans une très grande majorité 
d’agglomérations (11/15 des agen-
ces qui ont répondu à l’enquête), 
la problématique du vieillissement 
de la population a été évoquée 
lors de la réalisation du PDU au 
travers des besoins spécifiques 
des Personnes à Mobilité Rédui-
te (PMR). Cependant, l’intégra-
tion des problématiques liées au 
vieillissement est récente et n’a été 
véritablement intégrée que dans 
deux PDU en cours de révision 
avec la mise en place de groupes 
de travail thématiques spécifiques.

Peu d’enquête ou de recensement  
spécifique	
Très peu d’agglomérations ont réa-
lisé une enquête pour connaître les 
besoins des personnes âgées. C’est 
surtout dans le cadre des enquêtes 
« ménages déplacements », et dans 
leur exploitation par tranche d’âge, 
que les modes de déplacements 
des plus de 60 ans (taux de moto-
risation, mobilité, modes et motifs) 
font l’objet d’exploitations particu-
lières. Il n’y a pas eu en général de 
mise en place de dispositifs d’en-
quêtes pour évaluer les besoins 
des personnes âgées.	

Des préconisations souvent très  
générales	
Une grande majorité de PDU (10 
sur 15) formule des préconisations 
pour les PMR mais elles ne sont 
pas, le plus souvent, spécifiques 
aux personnes âgées : 	

• Améliorer l’accessibilité  des 
services de transports collectifs 
(planchers bas, refonte des quais, 
signalétique, …) (9 PDU),	

• Améliorer les conditions de dé-
placement et le confort des piétons 
(qualité des cheminements piétons, 
élargissement des trottoirs, mise en 
place d’un mobilier urbain permet-
tant de s’asseoir dans les espaces 
publics, signalétique, équipement 
de feux sonores aux carrefours, 
amélioration des conditions de 
franchissement des voiries circu-
lées par des véhicules, mise en 
place de zone 30) (8 PDU),	

• Prendre en compte  leurs   
demandes lors de la préparation  
des projets (Nantes),	  

• Mettre en place ou renforcer le 
transport à la demande (3 PDU : 
Montbéliard, Nantes, Ile de France),

• Réserver l’affectation de la voi-
rie à 50 % pour la circulation et le 
stationnement et à 50 % pour les 
transports en commun, la marche, 
et le vélo – modes doux (Bordeaux). 

Peu de dispositifs de mise en  
application et de suivi de 
cette problématique	
La présence de dispositifs concrets 
de mise en application, de suivi 
ou d’évaluation est moins fré-
quente. Le plus souvent, il s’agit 
du suivi des améliorations, sou-
vent dans le cadre d’un observa-
toire des déplacements.	
		   
Certaines agences ont cité :	 
	
• la  mise en place d’un plan  
d’accessibilité (Reims), ou d’un  
observatoire de l’accessibilité   
(Angers),	

• la mise en place d’une charte  
de partage de la voirie  (Nantes, Le 
Havre, Dunkerque),	
	
• la mise à l’étude d’un schéma 
directeur des continuités pié-
tonnes (Bordeaux).	

Des pistes de progrès à l’avenir
La problématique du vieillissement 
devrait être mieux prise en comp-
te lors de la révision des PDU, 
une grande majorité des agences 
qui ont répondu à cette question 
pense l’aborder à cette occasion 
le plus souvent comme une thé-
matique transversale avec les dif-
férents partenaires institutionnels 
ou comme un thème à part : la 
mobilité des seniors.	

les besoins des seniors trop souvent confondus avec ceux des PMRPDU  

Qu’est ce qu’un Plan de Déplacements Urbains ?
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Après avoir été rangées par 
les professionnels de l’habitat 
dans la catégorie « publics 
spécifiques », les personnes âgées 
font partie pour les professionnels 
des transports des «Personnes à 
Mobilité Réduite », les PMR. 

Celles-ci regroupent : les person-
nes handicapées moteurs et sen-
soriels, les femmes enceintes ou 
avec poussette et toute personne 
portant temporairement une 
lourde charge, ou subissant une 
quelconque gêne de vie (acci-
dent, maladie invalidante etc…). 

L’intégration des personnes âgées 
dans cette catégorie est discuta-
ble car si des personnes âgées 
peuvent avoir des difficultés pour 
voir et entendre du fait de l’âge, 
elles ne militent pas forcément 
pour l’abaissement des trottoirs 

et les plans inclinés réclamés 
par les personnes en fauteuil ou 
avec poussette mais expriment 
plutôt un besoin de cheminement 
agréable (moins pollué) avec des 
haltes (bancs, sièges) permettant 
de ponctuer leur parcours, plutôt 
que des cheminements rapides 
et efficaces privilégiés souvent 
par les personnes handicapées 
actives. 

En grande majorité, les Plans de 
Déplacements Urbains intègrent 
des préconisations pour les per-
sonnes à mobilité réduite mais ils 
ne développent que très rarement 
des dispositifs très opérationnels 
pour accroître l’accessibilité de 
l’espace public ou des équipe-
ments anciens encore moins des 
espaces privés ouverts au public 
(commerce, hôtel, restaurant, 
cinéma…). 

Ils se cantonnent le plus souvent 
à prévoir une mise en accessibili-
té des transports publics en fonc-
tion du renouvellement du parc et 
le respect des normes d’accessibi-
lité pour les nouveaux bâtiments, 
espaces publics et voiries. 

Les PMR  : surtout un concept !

Qu’est ce qu’un Plan de Déplacements Urbains ?

Ils visent à définir, dans les périmètres de transports 
urbains c’est-à-dire souvent les agglomérations, les 
principes d’organisation des transports de person-
nes et de marchandises, de circulation et de sta-
tionnement, avec un objectif d’usage équilibré des 
différents modes de transport (voitures, transports 
en commun, deux-roues, piétons…) et de promo-
tion des modes moins polluants et économes en 
énergie. Ils sont élaborés par les autorités organisa-
trices de transport urbain. 

La loi sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie 
(1996) les a rendus obligatoires dans les périmètres 
de transports urbains inclus dans les 58 aggloméra-
tions françaises de plus de 100 000 habitants, soit 
près de 70 PDU. 

La loi relative à la Solidarité et au Renouvellement 
Urbains (2000) a renforcé la portée et le contenu 
des PDU, notamment en matière de sécurité 
routière, de stationnement, de livraisons de mar-
chandises et de plans de mobilité. Comme toutes 
les autres catégories de la population, les personnes 
âgées sont concernées par les PDU. 

Souvent, leurs besoins spécifiques sont assimilés 
à la catégorie des Personnes à Mobilité Réduite 
(PMR) qui regroupe tous les besoins des personnes 
handicapées physiques et sensorielles, les femmes 
enceintes et toute personne ayant une réduction 
temporaire de sa mobilité (personne marchant avec 
des béquilles ou personne transportant un lourd 
colis). 

PDU?
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Targeting est un bureau d’étu-
des qui a débuté son activité 
suite à la loi sur l’air pour équi-
per la plupart des réseaux de 
surveillance des grandes villes 
d’un logiciel d’évaluation de 
la qualité de l’air. Ensuite, le 
bureau d’études s’est intéressé 
aux dispositifs à mettre en œu-
vre pour changer les compor-
tement via les PDU en encou-
rageant l’usage de la marche et 
autres modes doux.	  

Première cible, les scolaires.  
40 % des enfants sont en France 
déposés en voiture et la sécurité 
aux abords des écoles fait l’objet 
de constantes inquiétudes paren-
tales. Targeting lance les « auto-
bus pédestres » en 1999.	
	  
Nul investissement public lourd 
n’est requis, juste une bonne 
dose de pédagogie et un plan 
suivi de concertation avec fa-
milles, parents d’élèves, pro-
fesseurs, élus. Des stations de 
rassemblement sont organisées 
sur les circuits de la ville, les pa-
rents se relaient à tour de rôle 
pour  accompagner des colon-
nes de 40 à 50 enfants en mar-
che dans la ville, cela crée de 
l’animation, resserre les liens so-
ciaux et impulse un mouvement 
de sensibilisation à l’écologie.
	  
Ainsi, sur le territoire du 
Grand Lyon, plus de 100 li-
gnes d’autobus pédestres «le 
pédibus» fonctionnent mainte-
nant au quotidien. 	

Deuxième cible, les seniors : 
La population vieillit et l’es-
pérance de vie depuis 1970 
augmente d’une année tous les 
4 ans. Toujours plus mobiles, les 
seniors font un usage croissant 
de la voiture particulière pour 
des trajets courts, quotidiens et 
aux multiples motifs selon des 
tranches horaires qui leur sont 
propres, or ces premiers kilo-
mètres effectués en voiture pol-
luent 4 fois plus que les autres. 
Plus vieux, ils voient leur accès à 
la mobilité se réduire jusqu’à un 
arrêt de la conduite souvent non 
anticipé et brutal s’il n’existe 
pas des modes alternatifs.	  

Problème crucial en milieu ru-
ral, l’autonomie est plus préser-
vée en ville, mais ces mêmes 
aînés urbains subissent l’impact 
de la circulation urbaine en 
termes d’insécurité et de pol-
lution. Ils traversent la chaus-
sée lentement, déambulent 
avec difficulté sur les trottoirs 
encombrés tout en étant plus 
sensibles aux polluants atmos-
phériques et sonores.	  

S’ils ont recours aux autres 
modes de déplacements : 
22 % pratiquent le vélo 
(+ 50 ans) et 42 % la marche 
(+ 65 ans), l’usage de transports 
en commun souvent craints et 
mal connus reste limité. Le porta-
ge des paquets et la difficulté de 
rester debout constituent un 
réel frein à la marche.	  
	

Afin d’initier des Plans de dé-
placements seniors et réduire 
leur dépendance automobile, 
Targeting s’est constitué un 
réseau d’échange d’expérien-
ces européennes et anime des 
équipes Mobilité dans maintes 
régions de France. 	

Géolocalisation des obstacles 
au regard de critères croisés 
d’accidentologie, d’exposition 
à la pollution et de localisation 
des pôles générateurs de trafic 
permettent d’agir sans se limi-
ter aux PMR mais en englobant 
toutes les cibles, selon des outils 
visant à améliorer l’accès et la 
lisibilité des transports collec-
tifs, à identifier les modes à la 
carte et à multiplier les servi-
ces à domicile. Qui plus est, 
développer marche et vélo in-
duit des effets sur la santé des 
aînés, sur leur isolement, sur 
leur gain de temps et de sécu-
rité, ainsi que sur l’environne-
ment urbain, ce que résume le 
prisme de l’écomobilité.	  

Depuis 2005,Targeting organise 
des enquêtes déplacements Se-
niors lors d’événements intitu-
lés « Village de la mobilité » à 
Lyon, ou « Semaine Bleue » à 
Versailles, ces rencontres  sen-
sibilisent l’opinion tout en je-
tant les bases d’une concerta-
tion locale réussie.	   

Parole d’acteur...

Marc de JERPHANION,  directeur de Targeting
Vers un nouveau concept de « Plan de déplacements Seniors » 
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Zoom...

Genèse de la démarche 	
A l’origine de la démarche, se 
trouve le Comité de Liaison des 
Handicapés (CLH) créé en 1979 
et qui regroupe 10 associations.

En 2000, à l’occasion de la 
construction d’un multiplexe à 
Angers (établissement aux normes), 
le comité intervient pour que soit 
prise en compte la qualité d’usage. 

De 2002 à 2004, un appel à projet 
est lancé par l’association France 
Qualité Publique pour la création 
d’observatoires territoriaux. Un 
projet du CLH est sélectionné, le 
comité s’est associé à Urban-It, 
« start-up » spécialisée en carto-
graphie dynamique, et propose de 
créer une plate-forme d’infor-
mations et de services en ligne 
interactifs. 	

De 2004 à 2005, un projet de 
130 000 € sur un an est initié par 
Angers Loire métropole, lequel 
intègre les premiers travaux tech-
niques du CLH et bénéficie des 
subventions de suivi du PDU ac-
cordées par l’Etat (co-finance-
ment à 50 %). L’agence d’urba-
nisme, maître d’œuvre, a pour 
mission de professionnaliser la 
démarche de définition des cri-
tères d’accessibilité du domaine 
public et des ERP avec un groupe 
de travail transversal, qui doit 
aboutir à la création d’une com-
mission intercommunale d’acces-
sibilité, sur le modèle recomman-
dé par la loi du 11 Février  2005.

Objectif du dispositif :	  
Le but est d’observer toute la chaî-
ne des déplacements dans l’envi-
ronnement urbain, les systèmes de 
transports et les bâtiments publics 
et la prise en compte des handi-
caps moteurs, visuels et auditifs. 

Des relevés de terrain alimentent 
la base de données Access. Dans 
la grille de critères, sont pris en 
compte : les trottoirs, les passages 
piétons, les bateaux, les bandes 
podo-tactiles, les feux routiers, 
les obstacles, les arrêts de bus, 
les places de stationnement, les 
horodateurs, les plaques de rues, 
les toilettes publiques et les ERP. 

La localisation numérique est réa-
lisée sous SIG (MAPINFO), des 
algorithmes permettent de défi-
nir trois niveaux d’accessibilité  : 
1) accessible (au regard de la loi), 
2) moyennement accessible (selon 
les usagers), et 	
3) non accessible (loi).	
La suite attendue de l’observatoire 
est de faire rédiger par un pres-
tataire spécialisé, un cahier des 

charges afin de rendre l’outil infor-
matique consultable sur Internet 
et de trouver un fonctionnement 
pérenne pour l’observatoire...

Un outil pour intégrer des préco-
nisations opérationnelles dans les 
autres documents d’urbanisme	
Cet outil permet d’anticiper et de 
planifier les effets du vieillissement 
sur le territoire, ce qui répond aux 
exigences du législateur. 	

A l’échelle intercommunale, les re-
commandations issues des obser-
vations devront se traduire dans le 
PADD du SCoT et le PDU. 	

A l’échelle communale, elles 
s’inscriront dans le PADD du 
PLU, le règlement et le zonage 
du PLU, la gestion des ERP pu-
blics, la gestion des espaces 
publics et le PMAV.	   

Enfin, le suivi sera assuré par la com-
mission communale ou intercom-
munale d’accessibilité rendue obli-
gatoire par la loi du 11 février 2005. 

L’observatoire de l’accessibilité d’Angers Loire métropole
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La question de l’accessibilité de 
l’espace public et des bâtiments 
publics est abordée aujourd’hui 
par presque l’ensemble des PDU 
mais très peu aujourd’hui propo-
sent une démarche pragmatique 
pour améliorer cette accessibilité. 

Au mieux, les plus avancés 
proposent en annexe un schéma 
de mise en accessibilité (ville de 
Paris) ou une charte de partage 
de la voirie (Dunkerque) mais ces 
documents sont plutôt des guides, 
des recueils de recommandations 
plutôt que de véritables plans 
de mise en accessibilité de la 
ville ou de l’agglomération. Des 
méthodologies ont, pourtant, été 
développées ces dernières années 
que ce soit par les services de 
l’Etat, les agences d’urbanisme 
ou les collectivités locales pour 
recenser les freins à une accessi-
bilité totale de la ville pour tous. 

La ville de Grenoble a mis en 
place un service accessibilité qui 
recense l’ensemble des freins à 
l’accessibilité sur l’ensemble de 
la ville. 

Les autres méthodologies déve-
loppées par le CETE  du Nord 
Picardie ou de l’agence d’urba-
nisme d’Angers procèdent plutôt 
par une sélection de secteurs 
stratégiques sur la ville ou l’agglo-
mération. 
 
Toutes ces méthodes reposent 
sur des enquêtes de terrain pour 
évaluer la praticabilité des espa-
ces et des équipements publics 
au regard de toutes les contrain-
tes liées à tous les handicaps 
moteurs, sensoriels, mentaux et 
cognitifs. 

Ces observations de terrain sont 
ensuite intégrées dans un Sys-
tème d‘information géographique 
(SIG) qui permet à la fois d’en-
treprendre et de suivre l’aména-
gement des espaces qui ne sont 
pas conformes aux exigences 
de mobilité des PMR mais aussi 
d’informer les autres services qui 
interviennent sur la voirie (télé-
communication, transports…) 
pour que leurs travaux ne modi-
fient pas durablement l’accessibi-
lité de ces espaces. 

Ce travail est assez fastidieux et 
peu d’agglomérations disposent 
de ce recensement exhaustif. 

A l’instar de l’agence d’urbanisme 
d’Angers, les agences pourraient 
investir ce champ et réaliser 
dans le cadre de leurs missions 
d’observation de la mobilité, ces 
enquêtes de terrain pour suivre 
l’accessibilité des espaces et 
équipements publics sur la ville 
en collaboration étroite avec les 
collectivités locales. 

Le manque de relevé précis des obstacles à l’accessibilité 
de la ville

Des éléments de blocage 
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Les professionnels des transports 
abordent souvent la problémati-
que de la mobilité des personnes 
âgées avec l’idée de dévelop-
per des aménagements ou des 
équipements spécifiques. Or, les 
seniors souhaitent de plus en plus 
bénéficier de services de trans-
port qui soient banalisés et pas 
trop stigmatisants. Ils recherchent 
surtout des solutions humaines et 
relationnelles. 

Des associations de services à 
domicile ont ainsi développé des 
services d’accompagnement à la 
promenade ou aux courses pour 
les personnes âgées. 

Les personnes âgées réservent 
ainsi les services d’un accompa-
gnateur qui va leur permettre de 
continuer à sortir le plus long-
temps possible. Le problème est 
le coût de ce service qui est pris 
en charge par certains Dépar-
tements dans le cadre de l’APA  
mais non par d’autres, ce qui 
laisse présager une inégalité terri-
toriale dans les modes de vieillir 
en France. 

Cependant, les villes qui finan-
cent pour une grande part des 
cartes «Vermeil» de transports 
en commun gratuites pour les 
personnes âgées (qui les utilisent 
assez peu, d’ailleurs) pourraient 
proposer pour un même coût une 
formule de carnets de déplace-
ment en transport en commun 
accompagné. Cette solution 
répondrait peut être mieux aux 
besoins des seniors qui n’utili-
sent pas souvent les transports en 
commun en raison du risque de 
chute ou de l’insécurité réelle ou 
perçue. 
Les commerçants peuvent éga-
lement avoir un rôle important à 
jouer pour améliorer la mobilité 
des seniors qui représentent pour 
beaucoup d’entre eux une clien-
tèle fidèle. 

A Grenoble, le Service mobilité 
et accessibilité a développé une 
campagne de sensibilisation 
auprès des commerçants pour 
qu’ils réalisent des travaux d’amé-
lioration de l’accessibilité de leur 
commerce avec une aide finan-
cière de la ville. 

A Amiens, l’association « les 
Vitrines d’Amiens » a développé 
avec la Chambre de Commerce et 
d’Industrie un service de « groom 
urbain » qui accompagne les 
personnes de tout âge pour faire 
leur course dans le Centre-ville 
en portant leurs paquets voire 
leur parapluie en cas de besoin. 
Amiens, par ailleurs, a développé 
une offre de service de transports 
intermédiaire « piéto + » qui per-
met de transporter les personnes 
en minibus électriques au sein du 
secteur piéton. 

D’autres villes comme Aix-en-
Provence avec la « Diabline » ou 
Perpignan, ont développé égale-
ment ce type de service.

De cette manière, la mise en 
place de services de transports 
intermédiaires permet d’améliorer 
la mobilité des personnes âgées 
au sein du Centre-ville qui est le 
quartier qu’elles fréquentent le 
plus à pied. 

Le manque de solutions intermédiaires

 c
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Si le recensement des obstacles à 
la mobilité est intéressant pour les 
villes centres et les Centres-villes, 
ce travail est moins pertinent pour 
les espaces périurbains ou subur-
bains qui se caractérisent souvent 
par des espaces pavillonnaires 
assez étendus, voire des disconti-
nuités urbaines importantes. 

Dès lors, l’accessibilité de 
l’espace public et la continuité 
des cheminements piétons sont 
moins importantes car les usa-
gers utilisent d’autres moyens de 
transports (transports en commun, 
voiture, deux roues). 

Toutefois, une attention particu-
lière peut être portée à l’accessi-
bilité et la signalétique de l’es-
pace public autour des stations 
de transports en commun dans un 
rayon de 400 m. 

Pour les espaces non desservis 
par les transports en commun, 
plusieurs alternatives se présen-
tent pour les personnes qui ne 
peuvent plus utiliser leur voiture. 
S’il est possible de leur appor-
ter tous les services de la ville à 
domicile (soin, repas, ménages…) 
on risque, toutefois, un certain 
isolement social. 

Des solutions de transports à la 
demande (transport en commun 
ou individualisé) existent mais 
elles sont assez coûteuses et cela 
ne peut sans doute pas répondre à 
un transport de masse. 

Enfin, il est également néces-
saire d’envisager de rassembler 
des services dans des centres 
de proximité et de favoriser un 
rabattement des populations vers 
ces centres qui peuvent regrou-
per une maison médicale, des 
petits commerces, un coiffeur, un 
espace de loisirs… 

La mise en place de tels pôles de 
proximité implique de repenser 
le développement polycentrique 
des agglomérations françaises 
pas uniquement autour des zones 
d’activités ou des zones commer-
ciales mais bien autour d’espaces 
de vie. 

Cette réflexion stratégique doit 
s’inscrire dans plusieurs docu-
ments d’urbanisme ; les PDU et 
les PLU pour réaliser des em-
placements réservés mais aussi 
dans le projet d’agglomération et 
éventuellement les SCoT. 

La faiblesse des liaisons entre les centres-villes ou les pôles de 
proximité et les secteurs périurbains et suburbains

 c
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Zoom...

Une méthode expérimentale développée par le CETE Nord Picardie 
pour élaborer le plan de mise en accessibilité de voirie, et d’aména-
gement des espaces publics de Valenciennes 

La loi 2005-102 pour l’égalité des 
droits et des chances, la participa-
tion et la citoyenneté des personnes 
handicapées a créé une certaine 
inquiétude des communes qui 
doivent désormais s’y conformer 
en raison de deux points en par-
ticulier : le caractère très général 
de l’article 2 (du code de l’action 
sociale et des familles) définissant 
le handicap, et l’obligation qui leur 
est faite par l’article 45 d’élaborer 
un Plan de Mise en Accessibilité 
de la Voirie (PMAV) et des aména-
gements des espaces publics. Ce 
PMAV est obligatoire pour toutes 
les communes. Les communes de 
plus de 5000 habitants doivent 
réunir une commission d’accessibi-
lité pour recenser une fois par an 
les besoins et les actions réalisées 
et programmées sur la commune.
Pour répondre à cette attente, un 
partenariat s’est établi entre le CER-
TU (Centre d’étude et de recherche 
sur les transports urbains), le CETE 
Nord Picardie, le Collectif Handi-
cap Accessibilité pour Tous (CHAT), 
l’arrondissement de Valenciennes 
et l’Ecole Nationale des Techni-
ciens de l’Equipement (ENTE) de la 
ville pour définir une méthode pour 
réaliser ces nouveaux Plans de mise 
en accessibilité, mettre au point 
des  outils pour diagnostiquer l’ac-
cessibilité de la voirie aux PMR et 
ensuite intégrer les PMAV dans les 
diagnostics du PDU, voire du SCoT 
et même dans le PADD du PLU. 

Le diagnostic propose des modali-
tés d’enquêtes croisées : 	

1) Relevés et observations de terrain
L’enquête se déroule selon des 
cercles isochrones dessinés autour 
des principaux équipements de la 
ville (gare, mairie, lycée, école et 
cinéma) et dans un quartier excen-
tré défavorisé. Une hiérarchisation 
des itinéraires est réalisée selon des 
tronçons de voirie reliant des seg-
ments origine-destination. Les ob-
servations relèvent la non confor-
mité et sont consignées selon une 
grille de critères :  largeur trottoir (au 
moins 1, 40 m), pentes (moins de
5 %), ressauts (moins de 2 %), trous 
(2 cm), nature du sol, obstacles non 
permanents, mobilier urbain, bor-
nes et poteaux, etc.	

2) Entretiens sociologiques	
Ils sont réalisées auprès des PMR, 
des professionnels du handicap 
ou de thèmes associés (associa-
tions d’aveugles, club 3ème âge, 
sage femme (mobilité périnatale) : 
30 questionnaires auprès de per-
sonnes handicapées, 15 person-
nes âgées, 50 femmes enceintes 
et avec poussettes.	

3) Analyse accidentologie des 	
piétons			    
Un bilan est réalisé tous les 5 ans à 
partir du fichier BAAC (base des ac-
cidents corporels de la police) et de 
l’outil informatique CONCERTO. 
L’objectif est de définir des secteurs 
où le risque d’accident pour une 
traversée piétonne est fort en raison 
d’un certain nombre de facteurs 
(largeur des voies, stationnement 
illicite, aménagement de bus non 
sécurisé et grand âge). 	

Fort de ces enquêtes et observa-
tions sur le terrain, l’enjeu est de 
traduire le fruit de ce travail à la 
bonne échelle et dans le document 
le plus adapté entre le règlement de 
voirie, le PLU ou le PDU.	  

Cette méthode ne peut être mise 
en œuvre que si parallèlement les 
acteurs publics et professionnels 
sont sensibilisés voire formés à 
l’accessibilité. Par ailleurs,  il faut 
prévoir dès le début un budget 
« Travaux » pour qu’une fois les 
problèmes d’accessibilité repérés, 
les aménagements de voiries et de 
l’espace public puissent être réa-
lisés, entretenus et maintenus en-
suite dans le temps.	

 c
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Zoom...

Le « Schéma directeur d’accessibilité » de la Ville de Grenoble : 
retour d’expérience   

La genèse du Schéma directeur  
d’accessibilité	
La ville de Grenoble a été pion-
nière dès 1970 en matière d’amé-
nagement adapté et d’accessibi-
lité, du fait de l’engagement d’un 
élu porteur d’un handicap. Dès 
1995, l’effort porte sur l’accessi-
bilité de la voirie et des équipe-
ments ouverts au public.	  

Avec la loi de février 2005, la mise 
en accessibilité concerne les locaux 
d’habitation, les ERP, les installa-
tions ouvertes au public et les lieux 
de travail et devient obligatoire tan-
dis que la chaîne des déplacements 
doit être organisée en fonction de 
cette accessibilité globale.	  

Un délai de 3 ans est prévu pour 
élaborer un Schéma directeur d’ac-
cessibilité des services. Un Plan 
de mise en accessibilité de la voi-
rie et de l’espace public est égale-
ment rendu obligatoire et doit fi-
gurer dans le PDU.	   

Un outil de diagnostic des freins  
à la mobilité	
Avant la promulgation de la loi de 
2005, la Ville a initié un outil de 
diagnostic dont le premier objectif 
est de recenser les freins à la mobi-
lité et de les intégrer dans une base 
de données. L’état des lieux est réa-
lisé par le service « déplacement et 

accessibilité » (2 équivalents temps 
plein), les données sont d’abord 
consignées dans ACCESS.	  

De 2002 à 2003, la définition de 
critères d’évaluation est suivie des 
visites de terrain et de la mise en pla-
ce de la base de données.	  

De 2003 à 2004, les visites terrain 
se poursuivent, la base de don-
nées est optimisée avec le logiciel 
GIMA (consultable par tous les 
services de la ville), l’outil carto-
graphique SIG MAPINFO évolue 
ensuite sous GEOMEDIA (pour 
réaliser des plans). 	

Cet outil permet enfin d’établir une 
programmation des travaux en fonc-
tion des critères suivants :	  
- ERP : fréquentation générale par 
type d’équipement (sportif, so-
cioculturel, éducatif),	
- voirie, plusieurs priorités : accès 
au centre et au tramway, tourisme 
adapté et grands axes de liaison 
entre équipements,	
- type d’équipement : fréquentation 
générale, traitement des abords 
en parallèle avec l’accessibilité, 
création de zones 30.	  

Ce plan d’accessibilité est devenu 
ensuite une référence pour les do-
cuments d’urbanisme de la ville et 
de  l’agglomération. 	

Il a été intégré au nouveau PDU 
(2006-2012), mais aussi au PLU 
(avec des documents informatifs 
annexés sous forme de cahiers de 
recommandations pour l’accessibi-
lité), au guide de la qualité environ-
nementale  de l’architecture et de 
l’urbanisme (2006).	  

Le schéma consultable en ligne	
Le site web de la ville de Grenoble 
héberge les plans réalisés pour le 
Schéma :  un plan des bâtiments 
du Centre-ville et un plan de la 
voirie avec leur niveau d’accessi-
bilité (critères exprimés selon une 
échelle chromatique) qui permet 
à tous de vérifier l’accessibilité 
de leur trajet avant d’entrepren-
dre un déplacement. 	

Un outil efficace pour sensibiliser  
les acteurs	  
L’ensemble de ces travaux a permis 
de faire prendre conscience de la 
nécessité de rendre accessible la 
ville mais n’a pu être possible que 
grâce à une grande transversalité 
et un travail en commun entre les 
différents services de la ville, de 
la communauté « la métro » mais 
aussi d’autres organismes qui inter-
viennent sur l’espace public (trans-
porteurs, commercants…)	
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carte de l’accessibilité des 
bâtiments accueillant du 
public

carte de l’accessibilité de la voirie

LEGENDE
accessible
accessible avec difficultés
accessible mais non conforme
inaccessible
partiellement accessible 

source : ville de Grenoble
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La prochaine génération de PDU 
devra proposer sur ce thème de 
l’accessibilité des préconisations 
plus opérationnelles qu’actuelle-
ment. La loi de 2005 impose déjà 
aux agglomérations d’intégrer 
dans le PDU, les PMAV et les 
PMAB  de toutes les commu-
nes de plus de 5000 habitants 
appartenant à l’agglomération 
et de réunir des commissions 
intercommunales d’accessibilité. 

Dans le cadre de leurs missions 
d’observation, les agences doi-
vent s’adapter à cette évolution 
réglementaire et prendre mieux 
en compte ces nouveaux champs 
de l’accessibilité dans leurs obser-
vatoires de la mobilité en n’étu-
diant plus uniquement les flux de 
mobilité mais aussi les obstacles 
à la mobilité dans la ville. 

Le recensement puis l’aménage-
ment des espaces, des bâtiments 
et des transports publics va 
prendre plusieurs années (3 ans 
pour élaboration des PMAV et 
PMAB, 10 ans pour l’adaptation 
du matériel roulant de TCSP). Les 
agences doivent donc tenter d’an-
ticiper globalement le vieillis-
sement des villes et notamment 
certains secteurs dont l’aménage-
ment de l’espace public ne sera 

sans doute pas la solution à une 
meilleure mobilité des personnes 
âgées. Sur ce point, elles pourront 
élaborer des projections et des 
scénarios prospectifs à l’échelle 
communale ou intercommunale 
pour pouvoir alerter les politiques 
et les amener à réserver certains 
espaces pour réaliser d’éventuels 
pôles de proximité. 

Pour réaliser les PMAV, mettre en place un dispositif d’observation 
et de suivi

Anticiper le vieillissement des villes et notamment des quartiers 
périurbains
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Quelles préconisations pour 
les futurs  PDU ? 

Les agences pourront aussi étu-
dier les solutions intermédiaires 
qui peuvent favoriser la mobilité 
des seniors et d’une manière 
générale des PMR :  des solutions 
d’attentes voire des solutions 
alternatives à l’adaptation de 
l’espace public. Tous les espaces 
publics, en effet, ne pourront pas 
être adaptés (pente trop forte, rue 
trop étroite, espace historique…). 

Des solutions pourront sans doute 
être explorées avec les partenai-
res et peut être avec les seniors 
eux-mêmes qui pourraient être 
amenés à jouer un plus grand rôle 
dans nos sociétés de demain. 

Lorsque des problèmes de mobi-
lité apparaissent avec l’âge ou la 
maladie, de nombreuses solu-
tions sont apparues ces dernières 
années pour palier leur difficulté 
à se déplacer. 

C’est aujourd’hui un marché 
émergeant que ce soit pour les 
transports à la demande ou les 
services d’accompagnement à la 
marche ou aux courses ou même 
les livraisons à domicile et il de-
vrait être amené à moyen terme à 
se développer. 

Etudier des solutions intermédiaires pour favoriser 
la mobilité des seniors3
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En 50 ans, les seniors ont beau-
coup changé. Ils vivent donc plus 
longtemps et en meilleure santé 
puisque l’âge moyen de la dépen-
dance ne cesse de reculer autour 
de 84 ans. 

Les jeunes seniors sont de-
venus pour une grande part 
des consommateurs de biens 
et de services qui intéressent 
aujourd’hui les entreprises 
privées, comme les collectivités 
locales au travers de leurs équi-
pements et de leurs programma-
tions culturelles, événementielles 
et touristiques. 

Par ailleurs, lorsque survient la 
perte d’autonomie, de nombreux 
services sont mis en place pour 
permettre aux seniors de rester 
à domicile en évitant le place-
ment en institution. Les seniors 
dans leur diversité représentent 
aujourd’hui un véritable marché 
dans le domaine des services.

Les jeunes seniors sont deve-
nus pour une grande partie des 
consommateurs de biens et 
de services qui intéressent les 
entreprises privées comme les 
collectivités locales notamment 
en terme d’offre de tourisme et de 
loisirs. Frédéric Serrières dans son 
ouvrage intitulé « Conquérir le 
marché des seniors »  démontre 
qu’il existe désormais un marke-
ting des seniors avec des profils 
types qui deviennent la cible des 
stratégies commerciales de certai-
nes entreprises. 

Les collectivités locales peinent 
un peu à cibler ce public au 
travers de leur campagne de 
communication. Seules les villes 
balnéaires et thermales jouent 
vraiment la carte des seniors en 
peignoir ou jouant à la roulette 
dans les casinos ! Les villes préfè-
rent la valeur sûre de l’étudiant, 

du jeune cadre dynamique ou du 
couple avec enfants. 
Pourtant, la ville peut être un lieu 
de retrouvailles entre générations 
à l’occasion de grands événe-
ments populaires ou familiaux 
comme par exemple à Nancy. 
Autour de la Saint-Nicolas, la 
ville développe une grande 
manifestation qui comprend, 
durant un week-end, un défilé 
de chars créés et animés par la 
population de tout âge, des 
spectacles pyrotechniques… 
Cet événement s’adresse princi-
palement aux enfants et à leurs 
parents mais aussi aux grands-pa-
rents qui peuvent ainsi venir pour 
l’occasion et voir la ville sous un 
autre jour. 

Les villes et les professionnels du 
tourisme et des loisirs peuvent 
également toucher le public des 
seniors en développant une offre 

A la recherche de nouveaux dispositifs pour 
intégrer les seniors dans la société 

Des services pour les seniors 
        en plein essor, 
mais les agglomérations peinent 
à se saisir de cette dynamique

PARTIE 3
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de services non spécifiques mais 
à des horaires en journée qui 
limitent, de fait, la participation 
des salariés. Ces dernières années 
c’est surtout le secteur sportif qui 
connaît une participation de plus 
en plus grande des seniors mais 
aussi le secteur culturel avec les 
visites découverte du patrimoine 
en journée, par exemple. 

Les seniors peuvent aussi être 
plus au cœur de l’événement ou 
de la manifestation en étant direc-
tement acteurs de ceux-ci par le 
biais des nombreuses associations 
dont ils sont souvent les forces 
vives. 

Cependant, les organismes 
publics et les collectivités loca-
les restent relativement frileuses 
à utiliser les compétences des 
seniors (qui sont pourtant parfois 
d’anciens actifs très qualifiés) 

pour démultiplier leur actions 
notamment pour l’accueil du 
public, le montage de certaines 
opérations ou manifestations 
contrairement à ce que l’on peut 
voir en Angleterre ou aux Etats 
Unis dans le domaine de la valo-
risation du patrimoine historique 
et de l’environnement. 

En France, le recours à des 
personnes âgées bénévoles dans 
les équipements publics se limite 
souvent à des actions ponctuel-
les du type accueil de conteuses 
dans les bibliothèques municipa-
les. Ce potentiel de compétences 
reste encore largement à exploiter 
à l’échelle locale. 

Cependant, souvent les seniors 
qui s’impliquent dans la vie asso-
ciative sont ceux qui étaient déjà 
impliqués dans ce milieu durant 
leur période d’activité. 

C’est pourquoi, pour utiliser le 
potentiel de compétences des 
retraités, il faut peut-être aussi 
trouver des moyens pour les sen-
sibiliser avant le passage à leur 
nouvelle vie à la retraite qui, s’ils 
le souhaitent, pourra s’ouvrir à 
des activités associatives, solidai-
res ou citoyennes.
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Du passage à la retraite jusqu’à la 
perte d’autonomie, toute une bat-
terie de services a vu le jour, ces 
dernières années, pour permettre 
aux seniors de pouvoir satisfaire 
un de leur plus grand souhait : 
rester le plus longtemps possible 
à domicile en évitant au maxi-
mum le placement en établisse-
ment. Des progrès indéniables 
ont été réalisés pour profession-
naliser ces aides à domicile et 
solvabiliser les personnes âgées 
notamment grâce à l’APA  qui 
leur permet ainsi d’avoir recours 
à ces services. 

Cependant, la manière dont sont 
évalués les besoins des personnes 
âgées à domicile reste encore très 
fortement calquée sur la prise en 
charge médicale en établissement 
avec des personnes qui vien-
nent à différents moments de la 
journée faire un soin, apporter un 
repas, faire un examen… 

Les personnes âgées dépendantes 
ne sont pas forcément malades. 
Elles continuent d’avoir envie de 
sortir, de voir, de déjeuner avec 
des amis, d’assister à des spec-
tacles… tout ce qui fait la vie 
sociale. C’est pourquoi, il va sans 
doute être nécessaire à l’avenir 
de proposer d’autres prestations 
pas forcément à domicile (accueil 
de jour) et qui permettent aux 
personnes âgées si elle le souhai-
tent de sortir de chez elle et de 
voir du monde. 

Nos voisins luxembourgeois ou 
italiens ont développé des modè-
les de prise en charge différents 
du notre qui responsabilisent plus 
les personnes âgées et leur per-
met d’une certaine manière d’être 
plus actrices de leur vieillisse-
ment. En Italie et en Belgique, ce 
sont souvent des associations 
de personnes âgées qui dévelop-
pent en fonction des besoins des 

services de transports pour aller 
chercher les personnes âgées à 
domicile et les emmener dans 
un centre d’accueil de jour, où 
pour recevoir un soin ou se faire 
coiffer ou encore participer à une 
animation proposée par l’asso-
ciation. Elles reçoivent pour cela 
des subventions des collectivités 
locales et sont représentées au 
sein des organes décisionnels des 
communes. 

En France, des conseils des sages 
ont été constitués pour mieux 
associer les personnes âgées à la 
vie de la Cité mais ces expérien-
ces ont connu un succès
inégal.

Les seniors des consommateurs, avant tout

C’est un document qui présente sur un territoire assez 
vaste les grandes orientations d’urbanisme et d’aména-
gement dans la perspective du développement durable 
et dans le cadre d’un projet stratégique d’aménage-
ment et de développement. Il sert de cadre de réfé-
rence pour les différentes politiques menées dans un 
territoire sur les thèmes de l’habitat, des déplacements, 
des équipements commerciaux, de l’environnement et 
de l’organisation de l’espace d’une manière générale. 
Il assure la cohérence de ces politiques ainsi que celle 
des documents d’urbanisme élaborés à l’échelle des 
communes comme les Plans Locaux d’Urbanisme, les 
Plans de Sauvegarde et de Mise en Valeur ou de grou-
pements de communes comme les Programmes Locaux 
de l’Habitat, les Plans de Déplacements Urbains, les 
schémas de développement commercial. Tous ces 
documents spécifiques doivent être compatibles avec 
le SCoT. Les notions de bassin de vie ou d’aire urbaine 
sont souvent retenues pour définir le périmètre des 
ScoT.

Le dossier du SCot comprend :
1) Le rapport de présentation qui expose un diagnostic 
général du territoire, analyse l’état initial de l’envi-
ronnement et présente le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durable (PADD). 
2) Le document d’orientation précise les orientations 
générales de l’organisation de l’espace et de la res-
tructuration des espaces urbanisés, les espaces ou sites 
naturels ou urbains à protéger, les grands équilibres 
entre les espaces urbains et à urbaniser et les espaces 
naturels et agricoles ou forestiers, les objectifs à attein-
dre en termes d’habitat, de dessertes en transports en 
commun, d’équipement commercial et artisanal, et de 
protection des paysages. Ce document présente égale-
ment les conditions permettant de favoriser le déve-
loppement de l’urbanisation dans les secteurs desservis 
par les transports collectifs. 
Dans ces deux documents, les problématiques du 
vieillissement de la population peuvent être étudiées et 
être même au cœur de certaines préconisations. 

Qu’est ce qu’un Schéma de Cohérence Territoriale ?

SCoT?

SERVICES
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La FNAU mène l’enquête...

Le vieillissement de la population 
est un élément du diagnostic	
A une très grande majorité, les 
agences ont répondu qu’elles 
avaient intégré la problématique 
du vieillissement dans les SCoT. 	

Cependant, pour les agences qui 
sont les plus avancées dans la 
réalisation de ces documents, la 
problématique du vieillissement 
dans les SCoT a surtout été abor-
dée dans le cadre des diagnostics 
territoriaux par le biais d’analy-
ses statistiques ou dans le cadre 
d’ateliers de travail composés 
d’élus et de techniciens.	  

En terme de méthode, aucu-
ne enquête n’a été réalisée  
auprès de ce public	  
Aucun dispositif d’enquête n’a été 
mis en place pour évaluer les besoins 
des personnes âgées dans le cadre 
de l’élaboration des SCoT.	  

La traduction dans le PADD de 
cette problématique reste assez  
exceptionnelle	  
Certaines préconisations présentes 
dans le diagnostic sont visiblement 
difficiles à traduire dans le PADD. 

Néanmoins, les projets de SCoT ne 
sont pas encore assez avancés pour 
avoir une idée très précise de la pri-
se en compte du vieillissement dans 
cet outil de planification.	

Certains SCoT intègrent toutefois 
quelques préconisations	
Les préconisations existantes 
portent sur l’adaptation des loge-
ments au vieillissement des popu-
lations (besoins actuels et futurs) et 
de l’environnement urbain (Nan-
tes, Le Havre, Orléans, Montbé-
liard, Reims, Rennes).	  

Certains SCoT mettent l’accent 
également sur l’adaptation de l’of-
fre de soins aux personnes âgées 
pour répondre aux besoins crois-
sants en services de soins et de 
maintien à domicile (Orléans, 
Rennes). Les solidarités intergé-
nérationnelles et la mobilité des 
personnes âgées sont également 
évoquées (Montbéliard, Reims). 
Ces préconisations sont générales et 
restent sans doute bien insuffisantes.

Mais ils n’évoquent que de ma-
nière très floue la mise en oeuvre
Dans les SCoT élaborés par les 
agences qui ont répondu à l’en-
quête, il n’est pas prévu de sys-
tème de mise en application, 
d’évaluation ou de suivi spécifi-
que concernant les préconisations 
liées au vieillissement.	

Des pistes de progrès pour l’avenir
L’agence d’urbanisme de Dunker-
que va développer dans le cadre 
de la mise en application du SCoT 
de Dunkerque un projet « pilote » 
pour mener à l’échelle du bassin de 
vie une réflexion avec les acteurs 
locaux.	  

Cette démarche articulera des grou-
pes de travail et une enquête quan-
titative auprès des personnes âgées 
sur le territoire du SCoT.	  

L’objectif affiché est de constituer 
un fond de connaissance sur ce 
sujet à cette échelle, de créer des 
synergies entre acteurs et de servir 
de référence pour tous les autres 
documents d’urbanisme réali-
sés sur ce territoire.	  

le vieillissement est plus évoqué que réellement pris en compteSCoT 
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L’Institut Régional du Vieillissement 
de Franche Comté (IRV), créé sous 
forme associative, est la première 
structure en France d’animation 
d’un réseau régional de profes-
sionnels, chercheurs et décideurs 
intéressés par les questions du 
vieillissement, dans une logique 
pluridisciplinaire et transversale 
(milieux médicaux, économiques, 
sociaux, juridiques, formation, 
animation et recherche, amé-
nagement du territoire, habi-
tat, urbanisme, etc…)	  

C’est un lieu d’échanges, de ré-
flexions, d’expertises et de conseils 
qui contribue au rapprochement de 
ces différents acteurs dans le but 
d’une meilleure prise en compte 
du processus de vieillissement et 
de ses conséquences pour l’en-
semble de la société.	  

Il souhaite contribuer à un décloi-
sonnement des approches, inciter 
l’ensemble des partenaires à déve-
lopper une réflexion et une action 
commune et permettre la circulation 
d’informations sur des expériences 
dans le domaine du vieillissement. 
Une charte définit une éthique et 
un socle de valeurs qui orientent 
l’action de l’association. 	

L’IRV reçoit le soutien financier de la 
CRAM de Bourgogne et de Franche-
Comté, de la Région Franche-Com-
té, des départements du Doubs et du 
territoire de Belfort, de la Mutualité 
Sociale Agricole de Franche-Com-
té, de municipalités comme Belfort, 
Besançon, Lons-le-Saunier. 	

Les actions de l’IRV sont multiples. 
Une partie s’appuie sur différents 
groupes de travail qui associent de 
manière systématique les profes-
sionnels et les chercheurs, et dont 
les objectifs vont de la documenta-
tion  (par la collecte et la diffusion 
de l’information au niveau régio-
nal) à la formation (par l’observa-
tion de l’évolution des métiers et 
le repérage des besoins de forma-
tion des professionnels), en pas-
sant par les études et la recherche. 

Quelques exemples de travaux  
en cours :	  
• la mise en place d’un observatoire 
du vieillissement : l’objectif est de 
doter la région de Franche-Comté 
d’un tableau de bord d’indicateurs 
relatifs au vieillissement, harmoni-
sés et homogènes, en surmontant 
les problèmes de données diffé-
rentes d’un département à un autre 
ou de champs non encore étudiés 
alors qu’ils paraissent intéressants. 
Ces indicateurs devront permet-
tre d’effectuer des comparaisons 
entre les différentes zones géogra-
phiques et de faciliter la réflexion 
et l’action pour une meilleure prise 
en compte du vieillissement. Les 
thématiques retenues ont vocation 
à couvrir l’ensemble des domaines 
d’intervention politique concer-
nant le vieillissement : il s’agit par 
exemple des données concernant 
le mode de vie des personnes âgées 
(lieu de résidence, vie sociale, reve-
nus, aides financières), la santé, les 
structures d’hébergement, l’incapa-
cité et la dépendance, les services 

d’accompagnement et de soins à 
domicile, la maltraitance, etc… 
L’objectif est de fournir des infor-
mations qui permettront de prendre 
des décisions « éclairées ».	

• une réflexion sur la mise en place 
d’un Master Vieillissement dans le 
cadre d’une collaboration établie 
entre les Universités de Franche-
Comté et de Bourgogne.	

• une étude sur l’évolution des 
comportements patrimoniaux des 
retraités suite à un appel à projet 
du PUCA,		

• un guide de bonnes pratiques 
sur l’évaluation des besoins et l’ac-
compagnement des personnes en 
perte d’autonomie, est en cours de 
réalisation, de même qu’un guide 
des droits des personnes retrai-
tées.			 

• L’autre partie des actions est 
plus localisée sur le terrain en col-
laborant avec l’Agence d’Urba-
nisme de l’Agglomération de Be-
sançon, les laboratoires de droit, 
de sociologie et de psychologie 
de Franche-Comté, les centres 
de formation, le département du 
Doubs et la région Franche-Comté 
pour des recherches-actions, des 
appels à projet, etc.	
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Parole d’acteur...

Marie Madeleine BOUHELIER, directrice de l’Institut Régional du Vieillissement de Franche Comté
L’IRV de Franche Comté : une structure partenariale originale 



Parole d’acteur...

Christine JURDAN, du bureau d’études Brigitte Croff Conseil et Associés
Quelle méthode pour observer les besoins des seniors sur les grands territoires ?
L’exemple de l’étude portant sur le cadre et le mode de vie des personnes âgées sur le territoire de la 
communauté de commune d’Epernay Pays de Champagne 

Des nouveaux seniors, por-
teurs d’une nouvelle image du 
vieillissement		
L’arrivée des nouveaux retrai-
tés  bouscule les représentations 
du vieillissement. Leurs revendi-
cations sont fortes au niveau de 
leur projet de vie en termes de 
consommation, d’habitat adapté, 
de loisirs, d’accessibilité.	  

Des connaissances qualitatives 
concernant les modes de vie sont 
nécessaires et bousculent l’élabo-
ration des politiques locales, pous-
sant les différents acteurs à mener 
des réflexions communes et à faire 
preuve d’imagination. 	

Des diagnostics territoriaux : 
des outils nécessaires pour 
ouvrir les consciences	
Il est essentiel de faire un diagnostic 
pour faire prendre conscience aux 
élus de la nécessité de mieux pren-
dre en compte le vieillissement et 
de mener à bien une politique in-
tergénérationnelle et de cohésion 
sociale, qui apporte des réponses 
transversales aux jeunes, aux actifs 
et aux personnes âgées dans des 
liens de solidarité et de réciprocité.  

Par exemple, dans le centre-ville 
d’Epernay, on constate un vieillis-
sement important, car les person-
nes âgées qui en ont les moyens 
quittent le milieu rural pour venir 
s’installer en ville.  Cette migration 

induit une pression sur le marché 
du logement et écarte les jeunes 
de ces produits. D’où la nécessité 
de définir une politique du loge-
ment qui intègre ces besoins dans 
une perspective de mixité inter-
générationnelle et sociale. C’est 
cette politique qui permettra de 
maintenir une dynamique locale 
autour du développement de ser-
vices diversifiés et non stigmatisés. 
D’où une nécessité de partager les 
connaissances entre les différents 
acteurs (acteurs sociaux, CLIC…) 
pour définir ce qui est prioritaire 
pour le territoire et optimiser les 
solutions envisagées.	

Privilégier 4 points essentiels qui 
favorisent le développement d’un 
projet de vie riche	
Au travers de la connaissance des 
besoins, ces diagnostics doivent 
s’intéresser de manière plus spéci-
fique à 4 thématiques : l’offre en 
logements adaptables et adaptés, 
l’accessibilité de la ville et des 
transports avec une offre adaptée 
ou spécifique, la présence de ser-
vices de proximité. 	  

Etudier les synergies possibles 
entre équipements	
Dans le cadre de ce diagnostic, 
il est important d’étudier les sy-
nergies qu’il est possible d’opé-
rer entre différents équipements 
présents sur la commune ou la 

communauté de communes pour 
réaliser des économies d’échel-
les mais aussi des offres de servi-
ces mieux intégrées. Souvent, les 
foyers-logements par exemple ne 
répondent plus aux besoins ini-
tiaux qui étaient plutôt l’accueil de 
personnes âgées peu dépendantes. 

Aujourd’hui, beaucoup ont été 
transformés en EPHAD. Cepen-
dant, sur certains territoires, ils 
pourraient garder leur vocation pre-
mière : répondre à la demande de 
personnes isolées qui souhaitent se 
rapprocher des commerces et des 
activités et développer une plate-
forme de services en direction des 
personnes âgées à domicile autour 
de l’animation, la veille, la sécuri-
sation et les repas, ... 	

 c
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Les rares informations qui exis-
tent en matière d’attentes et de 
besoins des personnes âgées que 
sont le nombre de dossiers et la 
durée d’attente des personnes 
âgées pour entrer en établisse-
ment EHPAD, foyer logement, ou 
même logements adaptés peuvent 
paraître étonnantes pour une 
personne extérieure au monde 
médico-social. 

En effet, il n’est pas rare qu’une 
personne âgée doive attendre 
entre 6 mois voire un an, avant 
de pouvoir entrer dans un mode 
d’hébergement adapté à son 
handicap, voire même simple-
ment pour pouvoir adapter son 

logement. A l’heure où les délais 
de livraison sont de plus en plus 
réduits, où le consommateur ne 
supporte plus d’attendre pour dis-
poser d’un bien ou d’un service, 
les délais que l’on impose aux 
personnes âgées semblent être 
hérités d’un autre temps. 

Les agglomérations ont tout inté-
rêt à développer l’offre en matière 
d’hébergement et de services 
pour réduire cette attente et être 
attractive pour les personnes 
âgées et les familles qui sou-
haitent trouver rapidement une 
solution adaptée à leur situation, 
d’autant qu’augmenter l’offre 
d’hébergement crée des emplois. 

Par ailleurs, pour disposer d’une 
analyse plus fine des attentes des 
personnes âgées, il est visible-
ment nécessaire de réunir les 
éléments de connaissance de tous 
les professionnels qui mènent 
des actions auprès des person-
nes âgées mais qui n’échangent 
pas ou ne se rencontrent pas 
forcément notamment dans une 
démarche réflexive sur leurs prati-
ques et les besoins des personnes 
âgées. 

Les agences peuvent jouer ce rôle 
d’animation du réseau d’acteurs 
locaux mais elle peuvent aussi 
développer conjointement des 
compétences afin de pouvoir 
mener ou suivre des enquêtes de 
besoins auprès des seniors afin de 
conserver une vision prospective 
des besoins à court, moyen et 
long termes. 

Ces enquêtes peuvent d’ailleurs 
être administrées en associant 
étroitement les personnes âgées 
elles-mêmes. 

L’agence d’urbanisme de Reims 
a ainsi mobilisé les bénévoles 
seniors de l’Office Rémois des 
Personnes Agées pour réaliser les 

L’absence d’information ou de partage d’informations sur les besoins 
et les attentes des personnes âgées 
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Si les agglomérations sont assez 
bien dotées en structures d’héber-
gement, en transports adaptés à la 
demande et en services à domi-
cile, les ruptures avec le milieu 
rural environnant peuvent être 
particulièrement brutales. 

Certains territoires peuvent ne 
disposer d’aucune structure d’ac-
cueil, ni de transports adaptés et 
parfois n’avoir qu’un seul presta-
taire de services à domicile. 

Il est donc nécessaire de favori-
ser un plus grand maillage des 
territoires par bassin de vie pour 
que les territoires soient mieux 
couverts en réfléchissant peut-être 
à certaines coopérations entre 
intercommunalités. Sans dévelop-
per forcément des équipements 
lourds généralement peu renta-
bles en milieu rural, il pourrait 
être pertinent de développer des 
structures annexes ou des loge-
ments adaptés qui fonctionnent 
en lien étroit avec un EHPAD 
situé sur l’agglomération.  

Des services de transports de 
rabattement sur des EHPAD pour-
raient être mis en place suivant 
les exemples luxembourgeois 
ou italiens vers de vrais pôles 
de convivialité pour le 3ème 
âge. L’idée est de promouvoir 
un meilleur rayonnement des 
équipements d’accueil pour per-
sonnes âgées, modifier l’image de 
ces structures auprès des seniors 
et éviter d’une certaine manière, 
les chocs psychologiques dus à 
l’entrée en établissement. 

La difficulté d’impulser un maillage des structures et
un fonctionnement en réseau à l’échelle du bassin de vie 

D’une certaine manière, il 
faudrait amener à changer les re-
présentations que l’on se fait des 
personnes âgées et à ne plus les 
considérer comme des malades 
mais plutôt comme des clients 
qui ont le droit à une qualité de 
service et qui peuvent comme 
dans un hôtel quitter l’établisse-
ment s’ils ne sont pas satisfaits. 

Les jeunes seniors qui viennent 
de prendre leur retraite auront 
des retraites pleines et devraient 
donc disposer, demain, lorsque 
surviendra la dépendance, de 
revenus suffisants pour exiger une 
qualité de service. 

Cette révolution est donc à pren-
dre en compte dès maintenant 

pour répondre aux attentes de ces 
habitants comme les autres. 

Vers un droit au « choix de la qualité » et au libre choix de vie

enquêtes sur le terrain auprès des 
personnes âgées. L’accueil et la 
qualité des réponses fut nette-
ment meilleure que si l’agence 
avait utilisé des jeunes enquê-
teurs et cela lui a permis d’avoir 
une autre vision des besoins des 
personnes âgées sans passer par 
le filtre des aidants. 

D’autres dispositifs plus pointus 
peuvent être mis en place pour 
étudier les besoins des habitants 
âgés de communes ou de sec-

teurs géographiques déterminés 
ainsi que certains publics âgés 
spécifiques comme les pauvres, 
les étrangers, les isolés. L’agence 
de Besançon a ainsi eu recours à 
deux études qualitatives réalisées 
par les laboratoires de Sociologie 
et de Psychologie de l’Univer-
sité de Franche-Comté afin de 
recueillir la parole des personnes 
âgées dans l’objectif de mieux 
comprendre et interpréter leurs 
désirs en fonction de leur envi-
ronnement territorial et social.
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Parole d’acteur...

Luc ROUSSEL, Fédération régionale Nord-Pas de Calais des Centres Sociaux et 
Cathy MONTOCCHIO, CRAM Nord Picardie 

Les Centres Sociaux au cœur d’une réflexion innovante menée en partenariat 
avec la CRAM pour prévenir le vieillissement sur les territoires  

Genèse de la réflexion	
En 2003, la Fédération Nationale 
des Centres Sociaux s’est inté-
ressée à la question du vieillis-
sement et a signé un partenariat 
avec la Fondation de France 
autour du programme « Vieillir 
dans son quartier, dans son vil-
lage : des aménagements à in-
venter ensemble ». 	

Elle a abordé cette question en 
sortant de la logique publique qui 
se restreignait aux problèmes liés 
à la dépendance et en ayant une 
approche territoriale beaucoup 
plus globale intégrant la qualité de 
vie de la personne retraitée.	 

L’approche est d’appréhen-
der la personne âgée dans sa 
globalité : ces désirs, ces re-
lations sociales, son environ-
nement sociétal. Les principes 
d’actions portent sur : 	

• Le vivre ensemble entre géné-
rations sur un même territoire,
	
• L’appréhension hétérogène des 
seniors (différence entre une per-
sonnes âgée dépendante et une 
personne âgée non dépendante),	
	

• la personne âgée, actrice de la 
vie de la cité		

Une réflexion partenariale	
Début 2006, les Fédérations des 
Centres Sociaux du Nord et du 
Pas-de-Calais ont entamé une 
démarche commune avec le ser-
vice action gérontologique de 
la CRAM Nord Picardie. Ayant 
maintenant comme compétence 
l’action sociale en faveur des 
personnes âgées non dépendan-
tes, la CRAM a souhaité dispo-
ser d’une vision plus territoria-
le du vieillissement.	

Objectif 1 :  Faire évoluer les  
représentations du Vieillir des  
acteurs locaux	
Des ateliers coopératifs ont 
été organisés sur 3 territoires 
(Dunkerquois, Sud Boulonnais, 
Lille) en associant tous les ac-
teurs (CLIC, communauté d’ag-
glomération, agence d’urba-
nisme…) afin qu’ils échangent 
sur leurs pratiques et leurs vi-
sions du phénomène.	  

Objectif 2 : Réaliser un dia-
gnostic et un projet partagés 
du territoire		   
Un diagnostic territorial a été réa-
lisé en parallèle en évitant le cloi-
sonnement des différents secteurs. 

Objectif 3 : Faire émerger des 
projets innovants sur le territoire
Suite à ce diagnostic et ces ate-
liers coopératifs, un appel à pro-
jet a été lancé pour 2007-2008 
portant sur la préparation du ter-
ritoire à l’avancée en âge, la prise 
en compte de l’intergénérationnel 
et la participation des habitants.
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Parole d’acteur...

Laurent QUEFFURUS, Côtes d’Armor Développement CAD22 
Faire du vieillissement un atout pour les Côtes d’Armor 

Genèse du projet	
L’objectif est de considérer 
le phénomène du vieillisse-
ment comme un atout de dé-
veloppement et de faire des 
Côtes d’Armor un département 
pilote en la matière. L’enjeu est de 
construire » une filière écono-
mique du 3ème âge (équi-
pements, logements, servi-
ces à la personne, loisirs, do-
motique, sécurité, …)	

2005 : lancement d’une Plate- 
forme prospective sur les en-
jeux économiques du vieillisse-
ment en Côtes dArmor	
Cette Plate-forme prospective ani-
mée par la CAD 22, le Conseil 
Général et Bretagne Prospective 
(université) regroupe un panel 
pluri-disciplinaire d’acteurs lo-

caux (institutionnels, entrepri-
ses, collectivités, chercheurs, …) 
dont la mission est la suivante :

 •Mener une réflexion transversale  
et prospective des besoins et acti-
vités générés par le vieillissement

• Etre un relais pour la diffusion 
de savoir-faire et d’autres manières 
d’aborder le vieillissement auprès 
des acteurs socio-professionnels

• Proposer et valider des orien-
tations stratégiques et des opéra-
tions pilotes à conduire	

Objectifs 2006-2007 : de la  
réflexion à l’action	
Une vingtaine de projets a été 
identifiée par les partenaires. 

Certains sont très opérationnels 
comme l’aménagement et le gui-
dage d’itinéraires pour les seniors. 

D’autres sont plus prospectifs 
comme des actions de sensibili-
sation de l’industrie agroalimen-
taires aux besoins des seniors 
ou des actions pour les aider à 
avoir « une retraite vivante » via 
les organismes de financements 
des retraites complémentaires, …

Pour chacun des projets, des por-
teurs de projets ont été identifiés 
et en fonction des projets, un 
délai de mis en œuvre a été es-
timé (moins de 2 ans, entre 2 et 5 
ans et plus de 5 ans).	

Collège 1		  Collège 2		  Collège 3	 Collège 4	 Collège 5
Entreprises		  Institutionnels et 		  Territoires	 Partenaires	  Personnes 	
			   professionnels				    financiers	 qualifiées

Apologic 		  MSA			   Pays Centre 	 CAD22 		
(Informatique : 		  CRAM			   Bretagne		 Conseil Général	
logiciel service 
aides à domicile)									       

Aphicare 		  CODERPA 		  Pays Centre	 CMB 22		  CESR
Technologies  		  FNADEPA		  Ouest Bretagne		
(Bracelets de sécurité)	 (Fédération directeurs
			    foyers-logements)

Synergihp 		  ADMR			   Pays de				    Mme PENNEC, 
(Transport mobilité 	  (aide à domicile)		  Guingamp			   Universitaire
réduite)										          (UBO)

CLG  			   FDSMAD		  Pays de St-Brieuc
(Etudes et constructions)	 (Fédération association
			   aide à domicile)

DCO Engineering 		 Côtes d’Armor Habitat	 Pays Trégor-Goëlo
(Appareil de 					   
rééducation motorisée)	

M. GUEGUEN 
(Consultant)
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Ebaucher au travers des SCoT les contours d’un développement 
des bassins de vie qui prennent en compte les seniors
 

Les SCoT ont souvent tendan-
ce à proposer des stratégies de 
développement des territoires 
qui reposent sur le fait que 
les actifs sont de plus en plus 
mobiles et qu’ils acceptent 
d’habiter sur une commune, 
de travailler dans une autre et 

de consommer et se divertir 
dans une troisième. 
Ce schéma de développement 
laisse de côté ceux qui ont des 
difficultés pour se déplacer. 

Il serait peut être temps d’in-
tégrer aussi dans les SCoT des 

schémas de développement 
polycentrique pas forcément 
articulés autour des zones 
d’activités ou des zones com-
merciales mais plutôt autour 
de pôles de proximité.

1
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Quelles préconisations pour 
les futurs SCoT ? 

SERVICES
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Quelles préconisations pour 
les futurs SCoT ? 

Impulser une mise en réseau des acteurs à l’échelle du bassin 
de vie. 

Développer un vrai volet sur les personnes âgées dans les SCoT

A l’échelle du bassin de vie, 
le SCoT est le seul document 
permettant d’appréhender la 
problématique du vieillisse-
ment de manière transversale 
sous l’angle de l’habitat, de la 
mobilité et des services. 

Grâce à un bon diagnostic, le 
SCoT peut envisager de définir 
une stratégie de maillage entre 
structures de soins, d’héber-
gement pour personnes âgées, 
définir des articulations entre 
les services de transports adap-

tés à la demande ou non et 
enfin, étudier de manière assez 
fine l’offre de services proposés 
aux seniors par territoire voire 
même la qualité de services 
proposés.

Durant l’élaboration ou le 
suivi du SCoT, une mise en 
réseau des acteurs qui n’in-
terviennent pas toujours sur 
les mêmes territoires (urbain, 
rural), ou à la même échelle 
(intercommunalité, commune, 
quartier) peut être organisée 

pour leur permettre de s’iden-
tifier, d’améliorer la qualité de 
service rendu aux seniors et 
envisager peut-être un meilleur 
fonctionnement en réseau sur 
des territoires de proximité plus 
pertinents. 

2
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5 projets pilotes pour une mise 
      en pratique

L’objectif de ces ateliers est d’op-
timiser la faisabilité d’un référen-
tiel urbain novateur en termes 
d’adaptabilité du bâti, d’accessi-
bilité des espaces publics et de 
mixité inter-générationnelle du 
peuplement à partir du croise-
ment de savoirs et d’expériences 
de personnes ressources locales, 
nationales voire européennes 
pour ensuite mieux prendre en 
compte le vieillissement dans les 
documents de planification de 
l’agglomération bordelaise (PLH, 
PDU, PADD, etc).	  
Deux ateliers transversaux ont  
ainsi été organisés par l’agence 
d’urbanisme de Bordeaux (a’urba) 
en 2006 et ont attiré plus de 100 
participants. 	

Des préconisations pour changer  
les modes de production  
de l’urbain	
Les acteurs et notamment les pro-
moteurs tant publics que privés 
présents aux ateliers ont émis un 
certain nombre de préconisations 
à destination des élus : 

•Diversifier l’offre en insistant 
sur la nécessité d’une incitation 
fiscale et foncière de la part des 
pouvoirs publics. 

•Rassembler et coordonner les 
acteurs et dispositifs financiers 
via la création d’une commission 
financière qui puisse mutualiser 
les démarches.

•Faire du chantier de l’accessibi-
lité, un maillon fort pour la pré-
vention de la perte d’autonomie 
et alléger ainsi la charge publique 
de la dépendance.	

•Organiser des relais via les 
associations et les coordinateurs 
gérontologiques pour mieux 
conseiller les collectivités locales.

•Stimuler l’innovation dans la 
production privée ou publique de 
habitat en s’appuyant sur sa re-
qualification qu’apporte l’exper-
tise gérontologique et les progrès 
en technologies numériques, 
biologiques et cognitives.	

…pour mobiliser les élus et 
concevoir un programme d’ac-
tions ambitieux.	
Un événement local devrait être 
organisé courant 2007 à desti-
nation des élus de la Commu-
nauté urbaine de Bordeaux et du 
Département de la Gironde. Par 
ailleurs, l’agence réalisera pour 

Des ateliers pour sensibiliser les élus

Bordeaux

le Département de la Gironde 
une étude sur une zone test de la 
ville-centre confrontée au vieillis-
sement d’un quartier HLM des 
années 70 dont l’environnement 
en partie inadapté empêche les 
moins autonomes de bien vieillir 
à domicile et dans leur quartier. 

Ce projet mettra en oeuvre un 
diagnostic socio-urbain. Une 
approche anthropologique auprès 
d’un panel de résidants identifiera 
les problèmes rencontrés au quo-
tidien. Un test psycho-sociologi-
que suivra, recherchant quelles 
aptitudes réactiver au sein du 
quartier pour réussir une dynami-
que participative permettant de 
réinventer leur lieu de vie. 

Enfin, une expertise technique 
sera menée afin de prioriser les 
investissements à réaliser en lien 
avec une étude urbaine en cours 
pour ouvrir le quartier sur les 
franges Nord de la ville, grâce au 
futur passage du tramway.

projets pilotes

 c
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Dunkerque

Une démarche articulant les 
échelles et fédérant les acteurs 
sur le temps long	  
Depuis 2004, la procédure SCOT 
a permis d’enclencher un travail 
partenarial sur le vieillissement 
dans le Dunkerquois créant une 
légitimité pour aborder cette thé-
matique à l’échelle du bassin de 
vie, réunissant ainsi des territoires 
urbains et ruraux très différents 
mais partageant aussi des intérêts 
communs.	  

Cette démarche a permis de 
créer une transversalité entre des 
acteurs présents sur le territoire, 
d’avoir une approche globale des 
problématiques et de dresser un 
constat commun des connaissan-
ces et des enjeux. Aujourd’hui, 
cette démarche se poursuit dans 
le cadre du suivi du SCOT qui 
permet d’aborder cette théma-
tique dans la durée et sur une 
assise territoriale suffisamment 
large : deux composantes néces-
saires pour prendre en compte 
voire anticiper le vieillissement 
des territoires.	  

… mais un manque de connais-
sances des modes de vie des 
nouveaux retraités pour agir
Malgré cette culture commune et 
cette mobilisation, une meilleure 
connaissance des modes de vie 
des nouveaux retraités s’est avé-
rée rapidement nécessaire pour 
aller plus loin. Ces derniers chan-
gent la donne car ils bousculent 
par leurs nouveaux modes de vie 

ou leurs attentes, les approches 
traditionnelles du vieillissement. 
Ils remettent également en cause 
l’offre de services et les politiques 
publiques actuelles qui leur sont 
destinées.	  

Les seuls rapports nationaux et 
données statistiques ne permet-
tent pas aux groupes de travail 
localement d’approcher au plus 
près les besoins des seniors, seu-
lement d’estimer ou de pressentir 
les tendances.	  

Face à ce constat, l’Agence de 
Dunkerque a décidé de pour-
suivre cette réflexion aux côtés 
d’autres partenaires pour disposer 
d’éléments de connaissance sur 
les besoins des nouveaux retraités 
et dessiner ensuite un véritable 
programme d’actions.	  

Un projet en trois phases :
•1ère phase : Lancement d’une 
enquête auprès des 55-65 ans en 
associant :	  
- tous les acteurs du groupe  
de travail initial, 	
- d’autres partenaires notamment 
privés ou travaillant à d’autres 
échelles (caisses de retraites, insti-
tutions régionales, universités, 
promoteurs…) 
- des jeunes retraités eux-mêmes  
bien qu’ils soient souvent 
généralement  moins mobilisés 
que leurs aînés dans la sphère 
publique. 
	

Cette enquête doit prendre en 
compte les diversités du territoire 
et des lieux de vie et afin de dis-
tinguer leur impact sur les vécus 
des personnes face au vieillisse-
ment.
	
• 2ème phase : Elaboration d’un 
programme d’actions partagé 
afin de créer une dynamique 
convergente en faisant travailler 
tout le monde dans le même sens 
et en déclinant ensuite les propo-
sitions ou recommandations dans 
les différents dossiers plus secto-
riels ou thématiques du territoire 
(PDU, PTS, PLH…)	

• 3ème phase :  Mise en place 
d’un système de veille et d’ob-
servation souple et pérenne, en 
identifiant ensemble les partenai-
res les plus à même d’assurer le 
portage de ces projets.	

Le groupe de travail pilotant ce 
projet associe l’agence d’urba-
nisme de Dunkerque, les centres 
sociaux, les CLIC, la CRAM Nord 
Picardie, les universités d’Artois 
et du littoral Côte d’Opale,  les 
caisses de retraite (Réunica), le 
Département du Nord, les repré-
sentants des personnes âgées.	

mieux intégrer le vieillissement à l’échelle du SCoT
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Depuis 1998, l’agence d’urba-
nisme a intégré le vieillissement 
de la population dans ses thé-
matiques d’étude, notamment à 
travers le Programme Local de 
l’Habitat de la Communauté de 
Communes de l’Agglomération 
de Longwy. Elle a également 
accompagné le projet Loge’adapt 
54 qui permet de centraliser l’of-
fre et la demande en logements 
adaptés des personnes à mobilité 
réduite, en partenariat avec le 
Conseil Général de Meurthe et 
Moselle et des bailleurs sociaux 
et financé par la Fondation de 
France. 

En 2006, l’agence a proposé à la 
ville de Longwy (15 000 habi-
tants), qui mettait son Plan Local 
d’Urbanisme en révision, de ser-
vir de terrain d’expérimentation.
L’objectif est de mieux prendre 
en compte le vieillissement de 
la population dans ce document 
de planification, en croisant les 
regards des élus, des acteurs 
du monde médico-social et du 
monde de l’urbanisme, et des 
personnes âgées, qui habituelle-
ment ne se rencontrent quasiment 
jamais.

Le questionnement proposé est le 
suivant :
• Qui sont les personnes vieillis-
santes de la commune et où 
résident-elles : au-delà du simple 
traitement statistique des plus de 
60 ans, repérer les quartiers les 
plus concernés ?

• Quels sont leurs besoins en 
termes d’habitat (localisation, ac-
cessibilité), en termes d’accès aux 
lieux qui favorisent le lien social 
(commerces, lieux culturels, club 
3ème âge, etc…) afin de favoriser 
le maintien à domicile ? On parle 
ici de l’environnement extérieur 
au logement.

• Ces besoins sont-ils différenciés 
selon les quartiers ? Dépendent-
ils de la morphologie urbaine ?

• Quelle nouvelle méthodologie 
proposer aux acteurs locaux pour 
une meilleure prise en compte du 
vieillissement ?

• Quels partenaires associer au 
groupe de travail municipal pour 
croiser les regards ?

• Quelle sensibilisation des par-
tenaires pour une appropriation 
collective de la démarche ?

• Comment enrichir le diagnos-
tic, moment fort de la mobilisa-
tion des acteurs et de la mise en 
commun de l’information, qui se 
construit de manière collective et 
itérative ?

• Quelle concertation mettre en 
place pour favoriser la citoyenne-
té et la prise en compte de leurs 
besoins par les personnes âgées 
elles-mêmes ?

• Quelle forme d’habitat pro-
mouvoir dans le cadre du projet 
urbain pour favoriser le maintien 
à domicile ?

Méthodologie
•2006 : Rencontre et sensibilisa-
tion des élus locaux et des techni-
ciens municipaux, élargissement 
de la composition du groupe de 
travail municipal au CCAS.
Approche statistique visant à défi-
nir une typologie et cartographie 
à l’îlot

•2007 : Organisation d’une table 
ronde des acteurs locaux (élus, 
professionnels du médico-social, 
professionnels de l’urbanisme, 
représentants des personnes 
âgées) constituant un groupe de 
réflexion.

Un échantillon d’une trentaine de 
personnes âgées sera interviewé 
afin d’obtenir des informations 
qualitatives sur l’accès à la ville 
et aux services. Elles permettront 
de construire une enquête plus 
large auprès des personnes âgées 
des différents quartiers de la ville. 
L’enquête sera réalisée avec les 
étudiants de l’IUT de Longwy. 
Les résultats de l’enquête seront 
restitués au groupe de réflexion 
et intégrés dans la procédure 
d’élaboration du diagnostic du 
PLU pour enrichir les débats du 
groupe de travail municipal. Ils 
devraient aboutir à l’élaboration 
de recommandations.

Longwy

INVENTER UNE NOUVELLE METHODOLOGIE POUR LES PLU
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Nancy

Mobiliser les acteurs locaux autour de la problématique des seniors 

 credit photo : A
duan

Dans le cadre de la « démarche 
prospective Nancy 2020 », la 
Communauté urbaine du Grand 
Nancy a mobilisé les acteurs 
locaux autour des grands enjeux 
de l’agglomération nancéienne. 
Ces groupes de travail ont permis 
d’élaborer un diagnostic partagé 
qui a servi de base à l’élaboration 
du projet d’agglomération mais 
a fait apparaître aussi la néces-
sité d’aller plus loin et de lancer 
avec la société civile de grands 
chantiers partenariaux sur le long 
terme. Le Grand Nancy initie 
donc dans le cadre de la mise en 
application de son projet d’agglo-
mération un nouveau dispositif 
expérimental : « les ateliers de 
prospective urbaine » autour de 
grands sujets de société parmi 
lesquels « la place des seniors 
dans la cité ». L’enjeu de cet 
atelier consacré aux seniors est 
de permettre au Grand Nancy de 
faire du vieillissement un atout 
pour son territoire. L’objectif n’est 
donc pas uniquement de traiter 
du Grand âge mais bien d’élargir 
le champs de la réflexion et de 
s’intéresser de manière globale 
aux seniors et au potentiel qu’ils 
représentent pour engager de 
nouvelles politiques publiques 
innovantes qui collent à leurs at-
tentes et leurs besoins et associent 
étroitement lorsque c’est possible 
la société civile. 

L’atelier se propose de réunir 
acteurs publics et privés autour 
de ces questions : 

1) Quels produits immobiliers 
faut-il inventer pour retenir 
voire attirer les seniors ?

2) Comment anticiper le vieillisse-
ment homogène des quartiers 
pour palier la menace de désé-
quilibres au sein de l’agglomé-
ration ? 

3) Comment répondre aux nou-
veaux besoins des seniors qui 
même sortis de la vie active 
restent des consommateurs et 
des utilisateurs de biens et de 
services ?  

4) Comment les seniors peuvent-
ils mieux s’intégrer dans la cité 
et la société ? 

5) Quels dispositifs d’observation 
et de veille faut-il envisager 
pour comprendre leurs attentes, 
leur mode de vie et engager des 
actions publiques adaptées ?

Méthodologie : une démarche 
en 3 temps

1ère  phase :  L’agence d’urbanis-
me de Nancy (ADUAN) réalisera 
un diagnostic partagé avec les 
élus et les acteurs locaux impli-
qués sur ces sujets afin de consti-
tuer un fond de culture commune.

2ème phase : L’agence organisera 
ensuite l’atelier thématique pro-
prement dit articulé en 4 séances 

de travail sur chacun des sujets 
traités avec une vingtaine d’ac-
teurs locaux chacune. L’objet de 
l’atelier est de poser les éléments 
du diagnostic, d’arriver à un état 
des lieux partagés par les acteurs 
locaux, définir les champs de 
réflexion à ouvrir et si possible 
identifier déjà des chantiers. 

3ème  phase : A partir de ce 
travail en atelier, les chantiers 
choisis seront mis en œuvre avec 
les acteurs locaux à la fin de 
l’année 2008.

Durant les différentes phases de la 
démarche, l’agence aura recours 
en fonction des besoins à plu-
sieurs dispositifs pour recueillir 
des informations sur les modes de 
vie des seniors et mieux cerner 
leurs besoins et leurs attentes que 
ce soit par le biais d’enquêtes 
quantitatives, d’entretiens quali-
tatifs ou ou de travaux en atelier. 
C’est un nouveau mode de faire 
que souhaite ainsi initier le Grand 
Nancy sur des sujets où il n’a pas 
toujours de compétence directe 
mais où les besoins en terme de 
connaissance et de coordination 
des actions se font sentir avec 
insistance, et pour lesquels des 
leviers sont mobilisables à travers 
les politiques publiques commu-
nautaires.
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Étant donné son importante urba-
nisation, au demeurant le Grand 
Clermont (aire du SCOT de 
400 000 habitants) ne constitue 
pas une terre d’accueil pour 
les retraités. À partir de 60 ans, 
les départs sont plus nombreux 
que dans le reste de la région 
d’Auvergne qui  fait partie des 
treize régions françaises séduisant 
les retraités. 
Le pôle clermontois subit le 
contre coup du déploiement de 
son bassin d’emplois. Trente à 
quarante ans plus tard, ces actifs 
atteignent l’âge de la retraite et 
une part non négligeable choisit 
de s’installer dans les campagnes 
auvergnates où en direction du 
sud de la France.

Même s’ils sont plus mobiles les 
seniors vont en majorité vieillir 
là où ils ont vécu. Les tendances 
montrent que les clermontois 
âgés de 60 ans ou plus devrait 
augmenter de plus de 60 %, quel 
que soit le scénario considéré 
d’ici les 30 prochaines années. 
La population des plus de 75 ans 
sera en constante croissance, leur 
nombre va pratiquement doubler 
d’ici 2030. 

Dans le prolongement de la 
démarche des « zones pilotes ha-
bitat », de nombreuses interroga-
tions demeurent sur la qualité des 
programmes résidentielles à pro-
duire dans le proche avenir. Les  
collectivités doivent pouvoir agir 
au nom des principes de mixité 

et de solidarité générationnelle.  
Le positionnement stratégique 
des acteurs de l’immobilier doit 
être décodé et analysé, notam-
ment dans le cadre d’une volonté 
publique d’ouverture vers des 
concepts innovants et attractifs.   

• Quels seront les profils seniors 
dans 10 et 20 ans ?  
• L’habitat senior de demain, 
existe-t-il vraiment ? 
• Peut-il se décliner en terme de 
concepts, notamment en périphé-
rie des villes et dans les bourgs 
centres plus ruraux ? 
• Souhaitons-nous voir se dé-
ployer les stéréotypes d’ensemble 
résidentiel ? - des exemples à 
l’épreuve du temps doivent nous 
montrer les voies.  
• Doivent-ils répondre au couple 
marché-produit, aujourd’hui tant 
recherché par les investisseurs ? 
•Comment optimiser une pro-
grammation d’habitat déclinant 
des « lieux de vie prisés » avec 
un éventail de prix abordable ? 

 
Méthodologie 
Le premier temps de l’action 
concerne l’Agence Clermont Mé-
tropole qui sera amenée à réper-
torier le potentiel de logements 
seniors dans chaque zones pilotes 
habitat et d’établir des données 
de cadrage sur les besoins des 
populations âgées. 

Dans une 2ème phase, il s’agit de 
lancer une consultation auprès 

d’un bureau d’études et de 
conseils en immobilier, afin de 
travailler très finement le contenu 
des programmes de construction 
et de renouvellement urbain. 
L’enjeu est d’exprimer avec l’opé-
rateur-concepteur des solutions 
et concepts d’habitat pour les 
seniors. Le conseiller devra pré-
ciser la faisabilité des concepts à 
commercialiser : leur répartition, 
leur typologie, leur surface et les 
équipements connexes. 

Enfin, ces travaux et ces éléments 
de programme et de concept 
seront versés à la démarche gé-
nérale des zones pilotes habitat, 
venant fonder un référentiel com-
mun et une image dynamique du 
Grand Clermont. La déclinaison 
est pragmatique, puisque les zo-
nes pilotes habitat sont dédiées à 
l’accueil de population à l’hori-
zon 2009-2015. 

Clermont-Ferrand

HABITER DEMAIN UN TERRITOIRE PRISé PAR LES RETRAITéS
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APA

ANRU

CCAS

CLIC

CERTU

CETE

CNAV

CRAM

EHPAD

ERP

LIPSOR

PIG

PMAB

PMAV

PMR

OPAH

SIG

TCSP

ZAC
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ADEME : 	Agence De l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie

APA : 	 Aide Personnalisée à l’Autonomie

ANRU : 	 Agence National de la Rénovation Urbaine

CCAS :	 Centre Communal d’Action Sociale

CLIC : 	 Centre Local d’Information et de Coordination gérontologique

CERTU : 	Centre d’Etudes et de Recherches sur les Transports et l’Urbanisme 

CETE : 	 Centre d’Etudes Technique de l’Equipement

CNAV :	  Caisse National d’Assurance Vieillesse

CRAM : 	 Caisse Régionale d’Assurance Maladie

EHPAD : 	Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes

ERP : 	 Etablissement recevant du Public

LIPSOR : 	Laboratoire d’Investigation en Prospective Stratégie et 
               Organisation du Conservatoire National des Arts et Métiers

PIG :	 Programme d’Intérêt Général

PMAB : 	 Plan de mise en Accessibilité du Bâti

PMAV : 	 Plan de Mise en Accessibilité de la Voirie

PMR :	  Personnes à Mobilité Réduite

OPAH : 	 Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat

SIG : 	 Système d’Informations Géographiques

TCSP : 	 Transports en Commun en Site Propre

ZAC : 	 Zone d’Aménagement Concerté

Liste des sigles utilisés
ADEME 

APA

ANRU

CCAS

CLIC

CERTU

CETE

CNAV

CRAM

EHPAD

ERP

LIPSOR

PIG

PMAB

PMAV

PMR

OPAH

SIG

TCSP

ZAC
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Site internet

Fnau  
www.fnau.org

Fondation de France  

www.fdf.org

Ministère délégué aux personnes âgées 

www.personnes-agees.gouv.fr

Association des Directeurs d’Etablissement  
d’Hébergement pour Personnes Agées  

www.adehpa.fr

Aide sociale  

www.aidesociale.fr

Institut des villes 
www.institut-des-villes.org

Plateforme européenne 
des personnes âgées 

www.age-platform.org

Fédération des Centres sociaux 
www.centres-sociaux.asso.fr

Fondation nationale de gérontologie  

www.fng.org

Observatoire national 
de l’action sociale décentralisée  

www.odas.net

Union nationale des centres sociaux 

www.unccas.org

Ministère du travail 
sur l’Emploi des seniors 

www.travail.gouv.fr/emploi-seniors

Ministère du logement sur les normes 
d’accessibilité des logements

 www.logement.gouv.fr



Ouvrages et rapports 
Colette Eynard, Didier Salon,  Architecture et Gérontologie, peut-on habiter une maison de retraite? L’Harmattan, 2006 

Michel Godet,  Marc Mousli, Vieillissements et activités des territoires à l’horizon 2030, DIACT, CAE, Documentation Française, 2006

Conseil d’orientation des retraités, Retraites : perspectives 2020 et 2050 2006 - 169 p.

Héléna Marienské, Rhésus, Edition POL, 2006 

Stéphane Le Bouler, Personnes âgées dépendantes : bâtir le scénario du libre choix, 2006

Gérard-Louis Dumont, Les territoires face au vieillissement en France et en Europe,  Ellipses, 2006. 

Jean-Yves Ruaux, 2030 : le papy-crash ?, ALVIK Editions, 2005 

Joël De Rosnay, Jean-Louis Servan-Schreiber, François De Closets, Dominique Simonnet, Une vie en plus : la longévité, pour quoi faire , 2005

Cete de Lyon, Importance et Conséquences du vieillissement de la population en milieu périurbain, 2005, 

Institut Des Villes, Villes et vieillir, La Documentation française, 2004 

Régis Debray, Le plan vermeil : modeste proposition, Gallimard, 2004 

Fondation de France, Jusqu’au bout de la vie : vivre ses choix, prendre des risques... 2003 

Claude Martin, CNRS, La dépendances des personnes âgées, Quelles politiques en Europe? Editions ENSP, 2003

Laurent Davezies, Patricia Lejoux, Un train peut en cacher un autre. Derrière l’économie productive, attention à l’économie présen-
tielle, Association de science régionale de langue française, 2003 

Frédéric Serrière, Conquérir le marché des seniors, Village Mondial, 2003  

Pierre Sansot, Les vieux, ça ne devrait jamais devenir vieux, Petite bibliothèque Payot, 2001

Nicole Herhuel, Vieillissement et habitat, Recherche comparée sur les politiques de l’habitat en direction des personnes vieillissantes 
et en perte d’autonomie, Rapport final DGUHC / PUCA, 2001

Publications des agences d’urbanisme
> Atelier Parisien d’Urbanisme, Les migrants âgés à Paris Diagnostic, évolution et préconisations, APUR, 2006

> Agence d’urbanisme Bordeaux métropole Aquitaine Complex’cité n°2 Vieillir dans la métropole bordelaise, 2006

> Fnau/fdf, Vieillir dans son quartier, dans son village. Des aménagements à inventer ensemble Bilan,2005

> Fnau, Fdf, Quel avenir dans les villes pour les plus de 60 ans ?  

Brochures compte-rendu des journées d’étude et d’échanges des agences d’urbanisme n°1, mai 2003, Besançon ; n°2, oct 2003, Lon-

gwy ; n°3, avril 2004, Dunkerque ; n°4, juin 2004, Brest ; n°5, sept 2004, Nancy 

> Agence d’urbanisme de la région grenobloise, Les dossiers de demain n°1. Vieillesse, nouvelle vague 2001

>Institut d’aménagement et d’urbanisme de la région Ile de France, Le défi de l’âge, volume 1 et 2, les conséquences du vieillissement 	

de la population Les cahiers de l’IAURIF n°122, 1999. 

>Agence Clermont Métropole, les seniors dans la société : repères et tendances en France et en Auvergne, bibliographie commentée, 
2006 





Ce document a été coordonné par Benjamin BRILLAUD, ADUAN, sous la direction de Marcel BELLIOT et de Pascale POUPINOT de la FNAU.

Il a pu être élaboré grâce à la participation et aux contributions des agences du réseau FNAU et de manière plus spécifique des membres du groupe de travail : 

Marie Christine BERNARD-HOHM (Bordeaux), Gilles BOULIDARD (Angers), Benjamin BRILLAUD (Nancy), Catherine CIRETTE (Longwy), Coralie COSTET (Clermont-Ferrand), 

Marie-Hélène COUSIN (Le Havre), Stéphanie DEMEYERE (Lille), Delphine DIDIER (Longwy), Stéphanie FORTEVILLE (Dunkerque), Philippe GUILLOTIN (Nantes), 

Carole JEANBOURQUIN (Besançon), Estelle KESSELER (Ile de France), Pascale POUPINOT (FNAU)

La Fnau remercie également toutes les personnes extérieures au réseau des agences qui sont intervenues dans le cadres des réunions de travail réalisées à l’automne 2006 

et qui ont contribué à enrichir ce document : 

 Marie Madeleine BOUHELIER, directrice de l’Institut Régional du Vieillissement de Franche Comté, Valérie CHENEVIER, ville de Grenoble,  

Marc de JERPHANION,  directeur de Targeting, Christine JURDAN, de bureau d’étude Brigitte Croff Conseil et Associés,  Jean Charles MINIER, Côtes d’Armor développement, 

Cathy MONTOCCHIO, CRAM Nord Picardie, Marc MOUSLI, LIPSOR, Luc ROUSSEL, Fédération régionale Nord-Pas de Calais des Centres Sociaux, 

Anne SEMARD, Directrice adjointe AGEVIE Conseil, Docteur M. STRYJSKI, Conseil général 54, Odile VIDAL SAGNIER, CETE Nord Pas de Calais, 

Bernard ZELLER, Directeur Développement Immobilier CIRMAD EST.

Conception graphique : Sandrine ROLIN-MEXIQUE / Relecture : Valérie Moussoux / Bibliographie : Nathalie ANESA
Impression Bialec SA 

ISBN 2-9517793-4-8 
EAN 9782951779341



AURAN


